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Préambule : Etat des lieux et données quantitatives sur l’engagement 

des intercommunalités en solidarité internationale pour l’eau et 

l’assainissement  

Au travers de sa base de données, le pS-Eau recense des publications relatives au 
développement des services d’eau et d’assainissement dans les pays bénéficiaires de l’Aide Publique au 
Développement, les actions de coopération décentralisée et non gouvernementale ainsi que les acteurs 
impliqués dans ces actions.  

Parmi ces acteurs, le pS-Eau recense en particulier les collectivités territoriales. Chaque année, 
le pS-Eau les interroge, afin de caractériser quantitativement leurs engagements pour la solidarité 
internationale dans les secteurs de l’eau et l’assainissement. Ces données sont analysées et 
communiquées annuellement via le bilan de l’action extérieure des collectivités territoriales et des 
agences de l’eau pour l’eau et l’assainissement dans les pays bénéficiaires de l’Aide Publique au 
Développement.  

Le pS-Eau joue ainsi un rôle d’observatoire de l’action extérieure des collectivités territoriales 
pour l’eau et l’assainissement, reconnu par les collectivités et par les acteurs étatiques impliqués.  

Après avoir connu une progression croissante depuis l’entrée en vigueur de la loi Oudin-Santini 
en 2005, et un pic en 2019 avec un engagement plus de 16 M€, l’engagement des collectivités 
territoriales pour la solidarité internationale dans le secteur de l’eau et de l’assainissement se stabilise 
autour de 14,5 M€ depuis 2020.  

La loi Oudin-Santini du 9 février 2005 autorise les collectivités exerçant les compétences eau 
potable ou assainissement ainsi que les agences de l’eau à affecter jusqu’à 1 % des budgets spécifiques 
de ces services à des actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement.  

Depuis 2020, en application de la loi NOTRe, les compétences de l’eau potable et de l’assainissement 
ont été en grande partie transférées vers les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre (EPCI-FP) : communautés de communes, communautés d’agglomération, communautés 
urbaines et métropoles (avec une possibilité de report en 2026 de ce transfert aux communautés de 
communes). Ces intercommunalités peuvent exercer elles-mêmes ces compétences ou bien les confier 
à des syndicats d’eau et/ou d’assainissement (EPCI sans fiscalité propre). 

La loi Oudin-Santini concerne donc les EPCI à fiscalité propre et les syndicats d’eau et d’assainissement, 
ainsi que les communes qui n’ont pas transféré ces compétences à la communauté de communes de 
leur territoire. La loi Oudin-Santini constitue le seul levier de mobilisation pour la solidarité internationale 
pour les syndicats d’eau et d’assainissement, qui sont des EPCI sans fiscalité propre.  

Les intercommunalités et les collectivités territoriales qui n’exercent pas les compétences de l’eau et de 
l’assainissement (communes, départements, régions) ont la possibilité de solliciter leur budget général 
pour conduire des actions de solidarité internationale. 

Cette même loi Oudin-Santini permet aux agences de l’eau de mobiliser également 1% de leur budget 
pour des actions de solidarité internationale. Elles peuvent ainsi soutenir des actions portées par des 
collectivités territoriales. 
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Dans ce contexte, l’implication des intercommunalités est décisive pour assurer le dynamisme 
de la solidarité internationale sur l’eau et l’assainissement.  

La plupart des grandes intercommunalités sont impliquées en solidarité internationale pour l’eau 

et l’assainissement. En effet, chaque année, 60 à 80 % des métropoles et communautés urbaines 

françaises se mobilisent, apportant une contribution de 3 à 4 M€, ce qui représente le quart des 

engagements des collectivités territoriales. La marge de progression pour la mobilisation des 

intercommunalités de plus petite taille est encore importante : environ 10 % des communautés 

d’agglomération françaises sont engagées et seulement 1 % des communautés de communes. 

Une quarantaine de syndicats d’eau et/ou d’assainissement se mobilisent, notamment les plus grands. 

Les collectivités territoriales, et les intercommunalités en particulier, peuvent s’impliquer en solidarité 

internationale pour l’eau et l’assainissement de différentes façons :  

- En s’impliquant dans une coopération décentralisée, se positionnant ainsi comme co-porteuses 
des actions en partenariat avec une (ou plusieurs) collectivité(s) étrangère(s). Ce positionnement 
traduit souvent une volonté de travailler en collaboration, dans une optique d’échange 
d’expérience. D’autres partenaires, associations, bureaux d’études, universités, peuvent prendre 
part aux actions, avec différentes formes d’implication ; 

- En finançant des projets portés par des associations ou d’autres collectivités, de façon 
occasionnelle ou via un dispositif de subvention structuré, souvent dénommé « Fonds Eau ». 

Les deux formes d’engagement peuvent cohabiter. Dans les deux cas, les services techniques concernés 
peuvent être impliqués, en lien avec les services dédiés aux relations internationales si existants. 

. 
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Sigles : 
3M Montpellier Méditerranée Métropole 

ACAD Association de Coopération entre Acteurs du Développement  

AEAG Agence de l’eau Adour-Garonne 

AERMC Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse 

AFD Agence française de développement 

ASI Association de solidarité internationale 

AuRA Région Auvergne-Rhône-Alpes 

BE Bureau d’études 

CCPLM Communauté de communes Piège Lauragais Malepère 

CDNG Coopération décentralisée et non gouvernementale 

CEBR Collectivité Eau du Bassin Rennais 

CENDA Centre de Communication et de Développement des Andes (association) 

CMC Charente-Maritime Coopération (association) 

CSI Chambéry Solidarité Internationale (association) 

CUF Cités unies France 

DCTCIV Délégation pour les Collectivités territoriales et la Société civile du Ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères 

DGS Directeur général des services d’une collectivité 

DGST Directeur général des services techniques d’une collectivité 

DV2E Déchets, Valorisation, Environnement et Énergie (bureau d’études) 

Eau 17 Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime 

EMAPAS Opérateur public pour l’eau et l’assainissement pour les districts urbains de Sacaba 
(Bolivie) 

EPCI Etablissement public de coopération intercommunale 

EPCI-FP Etablissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

FASE Fonds d'Accès aux Services Essentiels 

FICOL Facilité de financement des collectivités territoriales de l’AFD 

GAMS Gouvernement local autonome de Sacaba, Bolivie 

GEMAPI Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (compétence confiée 
aux intercommunalités) 

GIP Groupement d’intérêt public 

GIRE Gestion intégrée des ressources en eau 

HAMAP Organisation Non-Gouvernementale (ONG) de solidarité internationale d’aide au 
développement 

MEAE Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères 

NOTRe Loi portant la nouvelle organisation territoriale de la République 

OiEau Office international de l’eau 

ONEA Office national de l’eau et de l’assainissement du Burkina Faso 

OSIM Organisations de solidarité internationale issues des migrations 

pS-Eau Programme Solidarité Eau 

PWA Palestinian Water Autority 

RéSeau 11 Syndicat mixte -  Réseau Solidarité eau 11 

RéSIS Réseau de solidarité internationale en Savoie 

RI Relations internationales 

RRMA Réseau Régional Multi-acteurs 

SAGE Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 

SBL Syndicat Intercommunal d'adduction d'eau des communes du Bas Languedoc 

SICOVAL Communauté d'agglomération regroupant 36 communes du Lauragais dans le sud-
est de Toulouse 

SMGC Syndicat Mixte Garrigues Campagne 

SPANC Service public d’assainissement non collectif 

SPL Société Publique Locale 

VSI Volontaire de solidarité internationale 
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1) Objet de l’étude 

Ce rapport est le résultat d’une démarche conduite par le pS-Eau en 2024 et 2025 afin d’enrichir la vision 
qualitative des dynamiques d’engagement des intercommunalités en solidarité internationale pour l’eau et 
l’assainissement. 

1.1) Objectifs 

Deux angles ont été analysés :  

1) La genèse, les motivations et la pérennité de l’engagement pour la solidarité internationale 
eau/assainissement  

Il s’agit d’identifier et d’analyser quels sont, pour les décideurs au sein des intercommunalités, leurs motivations et 
le sens de leur engagement en solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement. Pour cela, les éléments 
déclencheurs de l’engagement et la façon dont la dynamique s’est concrétisée ont été analysés, ainsi que les 
éléments qui peuvent conforter la pérennité de cet engagement ou bien la menacer. 

2) La caractérisation des modes d’organisation et d’actions des intercommunalités pour piloter et 
animer leurs actions de solidarité internationale eau/assainissement  

Cette partie porte sur les modalités d’organisation pour l’implication des intercommunalités en solidarité 
internationale pour l’eau et l’assainissement, en analysant l’écosystème d’acteurs et de personnes impliqués, au 
sein de l’intercommunalité, en France et en particulier sur le territoire de l’intercommunalité, et dans les localités 
étrangères partenaires. Il s’en dégage la caractérisation de dimensions vertueuses de cet engagement pour 
l’intercommunalité et son territoire.   

De nombreux acteurs impliqués dans l’écosystèmes de la solidarité internationale sur l’eau et l’assainissement (élus 
et agents des collectivités, agences de l’eau, réseaux tels que le pS-Eau, les RRMA, CUF…) mettent en avant le 
sens et les bénéfices de cet engagement avec les arguments suivants :  

- La « réciprocité » ou « intérêt mutuel » sur le plan technique via des miroirs entre problématiques 
territoriales « nord » / « sud » et des échanges entre pairs. Notons que cela prend particulièrement sens 
lorsque les services techniques concernés de l’intercommunalité sont impliqués dans les actions.  

- Les « retombées sur le territoire » de l’intercommunalité, via une démarche d’animations menées sur le 
territoire de l’intercommunalité, qui implique une variété d’acteurs sur le territoire, avec des activités 
diverses et en particulier culturelles. On peut d’ailleurs y voir une forme de « réciprocité » ou « intérêt 
mutuel » sur un plan non technique.  

- Un levier favorisant la motivation des agents et les liens, entre différents services et élus au sein de 
l’intercommunalité et ses communes membres, en particulier la ville-centre. 

L’objectif de cette étude est de préciser un argumentaire et des éléments de communication, pour mettre en avant 
ces différents atouts, afin de stimuler et maintenir l’engagement des intercommunalités en solidarité internationale 
pour l’eau et l’assainissement. Il s’agit également de faire connaitre ces différents modèles d’organisation et 
d’action et de créer du débat autour des leviers et limites qu’ils permettent.  
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1.2) Intercommunalités consultées 

Des entretiens ont été menés avec des élus ou des agents des services dédiés aux relations internationales, ainsi 
que des services techniques impliqués. 

Selon les interlocuteurs qui ont pu être mobilisés, différents aspects ont été approfondis.  

 

 

Genèse, motivations et 
pérennité de l’engagement 

pour la solidarité internationale 
eau/assainissement  

Interlocuteurs : élus ou services 
en charge des relations 

internationales 

Caractérisation des modes 
d’organisation et d’actions des 

intercommunalités pour piloter et 
animer leurs actions de solidarité 

internationale eau/assainissement  

Interlocuteurs : services en charge 
des relations internationales ou 
agents des services techniques 

impliqués 

Montpellier Méditerranée 
Métropole 

x x 

Brest Métropole  x 

Grand Chambéry x x 

GrandAngoulême  x 

Collectivité Eau du Bassin 
Rennais 

x x 

Réseau 11 et Communauté de 
communes Piège Lauragais 
Malepère (CCPLM) 

x x 

Métropole de Lyon x x 

Eau 17 x x 

SICOVAL x  

Grand Chalon x  
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1.3) Méthodologie 
 

1) Genèse, motivations et pérennité de l’engagement pour la solidarité internationale 
eau/assainissement  

Les élu·e·s et agents des services relations internationales ont été interrogés sur les aspects suivants :  

- Quels ont été les éléments déclencheurs de l'engagement de votre intercommunalité en solidarité 
internationale pour l’eau et l’assainissement ? 

- En quoi cet engagement était en cohérence avec votre agenda politique ? 

- Quelles formes d’action de solidarité internationale dans le secteur de l’eau et de l’assainissement avez-
vous engagées ? 

Opérationnalisation de la dynamique 

- Quelle a été votre démarche en tant qu’élu·e pour impulser l’engagement ? 

- Comment avez-vous fait pour que les autres élu·e·s adhèrent à l’idée et que la collectivité s’engage ? 

- De quelle façon s’est concrétisée l’idée au sein des services ?  

Pérennité de l’engagement  

- Quels sont les éléments qui font vivre/pérennisent votre mobilisation en solidarité internationale ? 

- Quels sont les éléments qui pourraient menacer la pérennité de votre mobilisation en solidarité 
internationale pour l’eau et l’assainissement ?  

 

2) Caractérisation des modes d’organisation et d’actions des intercommunalités pour piloter et animer 
leurs actions de solidarité internationale eau/assainissement  

Les agents des services relations internationales et/ou des services techniques impliqués ont été interrogés sur les 
aspects suivants :  

Acteurs « internes » impliqués et leurs interactions :  

- Service dédié aux relations internationales /services techniques 

- Elu·e·s en charge des relations internationales/élu·e·s en charge de l’eau et ou de l’assainissement 

- Exploitant des services d’eau et d’assainissement (selon statut) 

Acteurs externes, en France, impliqués et leurs interactions avec l’intercommunalité 

- Autres collectivités du territoire, en particulier la ville-centre 

- Exploitant (selon statut) 

- Associations 

- Autres acteurs (universités, secteur privé...) 

Description de la dimension d'animation territoriale culturelle, éventuellement menée en France, autour de 
l’engagement en solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement de l’intercommunalité. 

Acteurs dans la/les localité(s) partenaire(s) impliqués et leurs interactions avec l’intercommunalité  

- L’autorité locale partenaire  

- Associations et autres acteurs locaux de la société civile  

- Autres institutions locales, autres acteurs locaux 

Actions, démarches qualifiées de "transfert" de compétences "nord → sud", de partage d'expérience et de réflexion 
"réciproques", de partage de compétences "sud → nord" 
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2) Tendances générales 

❖ Genèse, motivation et pérennité de l’engagement des intercommunalités pour la 
solidarité internationale dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement 

• Genèse de l’engagement, éléments déclencheurs 

➢ Relations personnelles et rencontres humaines 

L’engagement des intercommunalités pour la solidarité internationale a souvent été déclenché via des relations 
personnelles ou des rencontres humaines marquantes, vécues directement par l’élu·e initiateur·trice, ou par un·e 
agent·e des services ou un acteur du territoire, qui amène ensuite l’idée à un·e élu·e. Ces interactions impliquent 
souvent des membres des diasporas. 

➢ Suggestions d’acteurs du territoire de l’intercommunalité (associations, communes) 

L’engagement a parfois été suggéré par une association spécialisée dans les domaines de l’eau et de 
l’assainissement qui recherchait une collectivité en tant que partenaire, ou par une association non spécialisée sur 
les sujets techniques (associations issues des diasporas, associations de jumelage) et qui cherchait des partenaires 
en mesure de prendre en charge une demande technique. 

L’engagement de l’intercommunalité trouve également souvent son origine dans un engagement préalable de 
communes ou de syndicats (aujourd’hui dissouts) de son territoire. Ces collectivités se sont tournées vers 
l’intercommunalité pour reprendre leurs initiatives, lorsque la compétence en matière d’eau et d’assainissement 
(accompagnée de la capacité à mobiliser la loi Oudin-Santini) leur a été transférée. 

Ces suggestions ont souvent été le point de départ d’une réflexion politique pour l’engagement dans une démarche 
de solidarité internationale, ou, dans le cadre d’une action préexistante, pour orienter cet engagement vers une 
coopération décentralisée. 

➢ Valeurs portées par un·e élu·e de l’intercommunalité 

Que l’idée vienne de l’élu·e ou qu’elle lui ait été amenée par un·e agent·e de ses services ou un acteur du territoire, 
l’élu·e s’en empare selon sa vision politique pour impulser l’engagement de son intercommunalité. 

Cette impulsion est motivée par la cohérence que cet engagement représente avec ses valeurs politiques et 
personnelles. Ces élu·e·s ont la volonté d’œuvrer à la gestion durable de l’eau, à la vision de l’eau comme bien 
commun et facteur de paix et de développement. 

Des actualités internationales, telles que les catastrophes naturelles ou les situations de conflit, renforcent souvent 
la volonté de cet engagement. 

En outre, l’engagement est motivé par une cohérence avec le projet politique des élu·e·s pour leur 
intercommunalité, en particulier vis-à-vis des axes suivants. 

➢ Convergence entre les préoccupations sur le territoire de l’intercommunalité et les besoins 

internationaux 

Les élu·e·s initiateurs·trices trouvent un sens à l’engagement pour la solidarité internationale en orientant les 

partenariats et les projets sur des problématiques d’intérêt partagé. Ainsi, la sélection de partenaires de 

coopération décentralisée se fait parfois en fonction de similitudes quant à la typologie du territoire et de ses 

enjeux, en particulier liées à la gestion des ressources en eau dans un contexte de changement climatique. L’action 

de solidarité internationale peut être présentée comme faisant partie des contributions de l’intercommunalité aux 

objectifs de développement durable. 

Lorsque l’engagement ne fait pas l’unanimité parmi les élu·e·s, les initiateur·trices de la démarche peuvent 
s’appuyer sur la vision de la solidarité internationale comme levier d’amélioration des conditions de vie des 
personnes dans leurs pays d’origine, afin de contribuer à la question migratoire. 
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➢ Soutien des dynamiques préexistantes sur le territoire de l’intercommunalité 

Lorsqu’il existe sur le territoire une culture de solidarité internationale et d’engagement associatif ainsi qu’une 
représentation significative de la diaspora issue de différents pays s’inscrire en cohérence avec ces dynamiques au 
travers des actions de solidarité internationale constitue une motivation à l’engagement. Contribuer à animer ce 
tissu associatif et humain sur le territoire, le stimuler s’il est initialement peu développé, constitue une motivation à 
l’engagement. Cet objectif incite en particulier à la création de dispositifs de financement de projets de type « 
fonds eau ». 

➢ Positionnement et rayonnement international de l’intercommunalité 

L’engagement pour la solidarité internationale peut également être motivé par une volonté de porter la voix des 
collectivités territoriales à un niveau international, de valoriser leur rôle pour la gestion durable de l’eau. 
L’engagement est un moyen de positionner l’intercommunalité comme un acteur de la diplomatie décentralisée 
pour construire des projets de gestion de l’eau avec d’autres collectivités locales à travers le monde. 

➢ Encouragement du travail transversal au sein des services de l’intercommunalité 

Faire des actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement un objet d’animation interne connectant 
différents services via un projet transversal constitue, dans certains cas, une motivation initiale à l’engagement. 

➢ Opportunités législatives et cadre juridique 

Dès son adoption en 2005 et encore aujourd’hui, la loi Oudin-Santini joue un rôle incitatif important, en 
permettant aux collectivités de structurer leur stratégie autour d’un outil financier spécifique. 

• Opérationnalisation de l’engagement  

➢ Créer des ressources humaines dédiées 

Lorsqu’une intercommunalité est dotée de services dédiés aux relations internationales, c’est généralement ce 
service qui assure le pilotage des actions de solidarité internationale dans les secteurs de l’eau et de 
l’assainissement. 

Le lancement d’une démarche d’envergure, spécifique à l’eau et à l’assainissement, peut amener à la création de 
postes, selon différents montages de ressources humaines, articulant les services dédiés aux relations 
internationales et les services techniques en charge de l’eau et de l’assainissement, voire l’exploitant public. Cela 
peut inclure la création d’un poste au sein du service dédié aux relations internationales, ou bien au sein du service 
chargé de l’eau et de l’assainissement, ou bien le détachement d’un·e agent·e de l’exploitant (EPIC ou SPL) au 
sein du service des relations internationales. 

➢ Impliquer les services techniques de l’intercommunalité 

L’opérationnalisation de la démarche de solidarité internationale sur l’eau et l’assainissement s’accompagne 
souvent de la volonté d’impliquer les services techniques chargés de ces sujets. 

Il n’a pas été rencontré de situation où le pilotage d’une coopération décentralisée était assuré uniquement par 
un·e agent·e des services techniques, sans soutien externe. Les syndicats font généralement le choix de recourir à 
une assistance à maîtrise d’ouvrage pour le pilotage des coopérations décentralisées et s’appuient sur les services 
dédiés aux relations internationales d’autres collectivités (départements, intercommunalités) pour des actions co-
portées. Dans le cas des intercommunalités, ce sont les services dédiés aux relations internationales qui assurent 
un rôle de pilotage et mobilisent ponctuellement les agent·e·s des services techniques. 

Historiquement, l’implication du délégataire, tant financière que technique, a représenté un choix stratégique 
essentiel pour donner de l’ampleur aux actions. De plus en plus d’intercommunalités confient l’exécution des 
services à une régie ou une SPL, ce qui simplifie l’implication de l’exploitant, puisque l’intercommunalité est 
directement impliquée dans sa gouvernance. 

➢ Nouer des partenariats techniques spécialisés 

Face aux difficultés que peuvent représenter l’implication des services techniques internes et les ressources 
humaines souvent limitées des services dédiés aux relations internationales, certaines intercommunalités choisissent 
de s’appuyer sur des associations spécialisées pour concrétiser la volonté politique de solidarité internationale. 
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Concernant les coopérations décentralisées, de nombreuses intercommunalités optent pour des partenariats avec 
des opérateurs spécialisés dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement, afin d’assurer le pilotage des projets. 
Elles considèrent cet appui comme indispensable au lancement et au dynamisme des projets menés dans le cadre 
des coopérations. 

Concernant les dispositifs de financement de type « fonds eau » ou multisectoriels, certaines intercommunalités 
s’appuient sur le pS-Eau ou les Réseaux Régionaux Multiacteurs (RRMA) pour la communication des appels à 
projets, l’instruction des candidatures, voire l’évaluation des projets. 

➢ Réorienter des structures existantes 

Il est également possible de réorienter un comité de jumelage préexistant en tant que structure dédiée au portage 
des actions de solidarité internationale de l’intercommunalité. Bien que cette option soit rarement adoptée, elle 
facilite l’intégration des projets dans le tissu associatif local. 

• Éléments qui font vivre l’engagement et contribuent à sa pérennité 

➢ Un portage politique moteur 

Un portage politique fort de la part des élu·e·s chargé·e·s des questions liées aux relations internationales et à 
l’action engagée autour de l’eau et de l’assainissement au sein de l’intercommunalité joue un rôle décisif pour le 
maintien et la dynamisation de l’engagement sous leur mandat. 

Lorsque le projet politique de l’action internationale sur l’eau et l’assainissement, intègre  une démarche des 
composantes liées à l’animation d’une dynamique au sein des services et impliquant différents acteurs du territoire, 
ce portage politique pose aussi les ingrédients favorables à une pérennité au-delà de leur mandat. 

➢ Un modèle de pilotage solide 

Afin que l’engagement ne soit pas seulement politique, l’intercommunalité doit disposer en interne d’un service 
chargé du pilotage des actions de solidarité internationale, ou bien doit pouvoir s’appuyer sur une structure externe 
qui assure ce pilotage ou l’assiste dans cette fonction. 

La présence, dans l’organigramme de l’intercommunalité, d’un service dédié aux relations internationales 
représente un atout important pour assurer le pilotage des actions. 

Pour les intercommunalités qui ont choisi de recourir à des associations ou consultant·e·s externes, cet appui est 
perçu comme décisif pour poursuivre le portage de projets d’envergure, en particulier ceux comportant des volets 
techniques sur les thématiques de l’eau et de l’assainissement. 

➢ De leur côté, les intercommunalités qui intègrent dans leur modèle une implication d’agent.es de leurs 
services techniques considèrent que la constance de l’intérêt desdits agent.es, souvent rendue possible 
par une adhésion de la direction, est très importante. Une cohérence et une collaboration entre 
collectivités du territoire 

La cohérence politique entre les différents niveaux de collectivités locales (ville-centre, intercommunalité, 
département, voire syndicat d’eau) est également un atout. Le portage politique s’en trouve renforcé, les élu·e·s 
étant engagé·e·s au nom de différentes collectivités et pouvant impulser des dynamiques complémentaires 
(sectorielles, multisectorielles, culturelles), en particulier entre la ville et l’intercommunalité. 

Les petites intercommunalités ou les syndicats, qui ne disposent pas de services dédiés aux relations internationales, 
s’appuient sur ceux présents au sein d’autres collectivités, comme les départements. 

➢ Une culture de la coopération imprégnée au sein des services 

Lorsque l’implication des agent·e·s de différents services de l’intercommunalité est pilotée comme un outil 
d’animation interne transversal et interservice, cela contribue à maintenir un intérêt partagé qui ne repose pas 
uniquement sur celles et ceux qui pilotent les actions. 

➢ Une implication multi-acteur·rice·s sur le territoire 

L’implication du tissu associatif et citoyen local, à travers des événements culturels, des interventions en milieu 
scolaire…, permet de faire des actions de solidarité internationale de l’intercommunalité un projet du territoire. 
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Cela contribue à ce que ces actions ne soient pas seulement l’affaire des élu·e·s et des services de 
l’intercommunalité, mais concernent un large écosystème d’acteurs qui se sentent parties prenantes. L’engagement 
est alors plus résilient aux renouvellements d’élu·e·s ou de cadres au sein de l’intercommunalité. 

➢ Des outils de financement mobilisables en interne (loi Oudin-Santini) 

Les budgets annexes de l’eau et de l’assainissement, dont les recettes proviennent des redevances de ces services, 
ne dépendent pas des dotations de l’État et sont moins impactés par les contraintes budgétaires auxquelles font 
face les collectivités. Le dispositif du 1 % eau-assainissement préserve, dans une certaine mesure, l’engagement 
pour la solidarité internationale sur l’eau et l’assainissement, par rapport à des arbitrages qui pourraient impacter 
davantage le budget général. 

➢ Dispositifs de co-financement de l’État 

Le soutien des dispositifs de co-financement de l’État est décisif : le dispositif Facilité de financement des 
collectivités territoriales (FICOL) ainsi que les différents appels à projets de la Délégation pour les collectivités 
territoriales et la société civile (DCTCIV) du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE).  

L’« effet levier » des agences de l’eau est particulièrement important pour soutenir des volets « infrastructures » au 
sein des projets de coopération décentralisée et pour co-financer des dispositifs de financement de type « fonds 
eau ». 

• Éléments qui pourraient menacer la pérennité de l’engagement 

➢ Contexte géopolitique des pays concernés par les actions de solidarité internationale 

Les situations de crise et d’urgence rencontrées par certains pays concernés par les actions de solidarité 
internationale des intercommunalités (récemment au Sahel et au Moyen-Orient) peuvent fragiliser la pérennité de 
projets de coopération décentralisée ou déstabiliser des dynamiques associatives soutenues par les dispositifs de 
financement. En revanche, ces situations ne s’accompagnent pas nécessairement d’un recul de l’engagement, 
plutôt de la nécessité d’en adapter les modalités et les territoires ciblés ; et ces situations peuvent même susciter 
des engagements (voir Genèse de l’engagement, éléments déclencheurs).  

Certaines actualités politiques des pays concernés, impactant en particulier le rôle des collectivités locales (coups 
d’État, décentralisation en recul, mais également choix de mode de gestion privé et centralisé des services publics), 
peuvent compromettre les coopérations décentralisées.    

➢ Positionnement de l’État français 

Les relations de coopérations décentralisées peuvent être affectée par les relations bilatérales de la France avec le 
pays concerné notamment lorsque les relations se dégradent. 

Par exemple, la décision de l’État français, suivie par les agences de l’eau, d’arrêt de l’aide publique au 
développement dans certains pays du Sahel a remis en question des dynamiques associatives des « fonds eau » 
qui ciblaient ces pays et a considérablement réduit la possibilité d’action en supprimant l’effet levier. 

Néanmoins, la diplomatie décentralisée permet d’entretenir une certaine neutralité, voire de prendre des distances 
avec les positions de la France. 

➢ Fragilité et renouvellement des partenaires locaux 

Concernant la coopération décentralisée, le renouvellement des élu·e·s locaux·ales est un risque cyclique de 
fragilisation du partenariat.  

➢ Renouvellement des agent·e·s 

L’implication d’agent·e·s des services techniques repose quasi systématiquement sur du volontariat et est rarement 
formalisée dans les fiches de poste et officiellement intégrée dans le temps de travail. Si le modèle de pilotage 
dépend de leur implication, cela présente le risque que la continuité des actions soit fragilisée en cas de 
changements au sein des équipes. 
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➢ Renouvellement des élu·e·s locaux  

Le renouvellement des élu·e·s porteur·euses des actions de solidarité internationale dans les secteurs de l’eau et 

de l’assainissement est également une menace pour la pérennité de l’engagement de l’intercommunalité.  

➢ Risques financiers : arbitrages budgétaires  

Le contexte budgétaire des collectivités territoriales françaises est également fragilisé par une baisse des dotations 
de l’État. Dans cette situation, l’engagement pour la solidarité internationale pourrait être menacé par des 
arbitrages auxquels seraient contraintes les intercommunalités. En effet, la solidarité internationale demeure une 
compétence facultative (au sens du Code Général des Collectivités Territoriales), et le recours à la loi Oudin-
Santini n’est pas une obligation.  

Les budgets annexes de l’eau et de l’assainissement mobilisés via la loi Oudin-Santini sont davantage préservés, 
car ne dépendant pas des dotations de l’État, mais restent sujets à arbitrage dans un contexte financier tendu.  

➢ La pérennité des co-financements de l’État 

Le contexte d’austérité budgétaire se traduit par une baisse significative des cofinancements de l’État,  que ce soit 
la  Facilité de financement des collectivités territoriales (FICOL) de l’Agence Française de Développement (AFD)) 
ou les différents appels à projets de la Délégation pour les collectivités territoriales et la société civile (DCTCIV) du 
ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE).  

Le secteur de l’eau et de l’assainissement est cependant actuellement préservé, grâce au maintien fort de 
l’engagement des agences de l’eau.  

❖ Le mode d’organisation et les acteurs impliqués dans les actions de la solidarité 
internationale dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement portées par les 
intercommunalités 

On retrouve globalement les mêmes catégories d’acteurs, avec des variables dans leur positionnement, leur 
implication et leurs interactions. Les cartographies permettent d’identifier visuellement les typologies d’acteurs, afin 
de faciliter la mise en parallèle des points communs et des différences.  

• Acteurs internes : élu·e·s et services 

Beaucoup d’intercommunalités de type EPCI à fiscalité propre sont dotées d’un service dédié aux relations 
internationales, souvent mutualisé avec la ville-centre.  

Les intercommunalités et les syndicats d’eau (cibles de cette étude) exercent les compétences de l’eau et de 
l’assainissement. Les agent·e·s des services qui s’impliquent sont souvent le·la directeur·trice, parfois 
accompagné·e par un·e agent·e, sur la base du volontariat. Une démarche d’implication plus transversale des 
services techniques est parfois animée, généralement par le service dédié aux relations internationales.  

Peu de syndicats ont un service relations internationales, cette fonction relations étant plutôt assurée par un autre 
échelon territorial (ville, département, EPCI-FP) ; du fait de leur compétence technique, les syndicats portent le 
volet eau des actions extérieures.  

Les élu·e·s impliqué·e·s représentent, selon les cas, l’intercommunalité et/ou la ville. Il s’agit des élu·e·s référent·e·s 
sur les thématiques de l’eau et de l’assainissement et/ou des relations internationales (avec différentes appellations 
qui sont souvent parlantes quant à la vision de la solidarité internationale).  

Le portage par les élu·e·s joue souvent un rôle central, tant pour valoriser la démarche de solidarité internationale 
dans des sphères françaises, voire internationales, que pour stimuler la dynamique au sein des services et sur le 
territoire.  

Ces différents acteurs, agent·e·s et élu·e·s, s’impliquent ou non à des niveaux différents selon les cas étudiés : 
portage et communication, stratégie, opérationnel, partenariats, gestion administrative… 

• La ville-centre et l’exploitant 

La ville-centre est souvent très liée à l’intercommunalité, avec des services dédiés aux relations internationales 
souvent mutualisés, voire portés par la ville. Les élu·e·s impliqué·e·s représentent également souvent la ville et 
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l’intercommunalité. Toutefois, dans certains territoires, les stratégies de solidarité internationale sont distinctes du 
fait d’agendas politiques dissociés entre ville et intercommunalité. 

L’exploitant, majoritairement une Régie ou une SPL, est souvent investi de façon plus ou moins appuyée, et les 
membres de son conseil d’administration peuvent être des élu·e·s de l’intercommunalité.  

• Sur le territoire, en France 

Outre la ville-centre de l’intercommunalité, d’autres collectivités du territoire sont souvent impliquées. Le 
département peut être porteur d’initiatives de solidarité internationale, en mobilisant le syndicat d’eau et 
d’assainissement sur ces volets spécifiques. Le département ou la région peuvent cofinancer des projets, 
notamment ceux des associations locales. Les communes peuvent également s’impliquer via leurs relations de 
jumelage ou pour des cofinancements ponctuels. 

On retrouve quasi systématiquement des associations impliquées dans les actions de solidarité internationale. 

Dans le cas des coopérations décentralisées, il s’agit d’associations spécialisées dans les secteurs de l’eau et de 
l’assainissement, qui jouent un rôle d’opérateurs (juridiquement d’assistant à maîtrise d’ouvrage). 

Dans le cas des dispositifs de financement de type « fonds eau », les associations impliquées sont des associations 
spécialisées dans les secteurs de l’eau et l’assainissement qui portent les projets financés par l’intercommunalité. 

D’autres acteurs peuvent être impliqués, tels que des acteurs privés, des acteurs académiques, des associations 
agissant dans des domaines culturels, des artisans, etc., acteurs que l’on désigne souvent comme « organisations 
de la société civile » (OSC).  

• Les acteurs étatiques 

Les acteurs étatiques, ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, Agence française de développement et 
agences de l’eau, interviennent pour cofinancer les dispositifs d’action extérieure de l’intercommunalité. Les 
agences de l’eau cofinancent les deux types de dispositifs, engagement en coopération décentralisée et 
financement de projets associatifs, tandis que le MEAE et l’AFD ne cofinancent que les coopérations décentralisées.  

Leur représentations locales jouent parfois un rôle d’appui important sur le terrain pour les coopérations 
décentralisées. 

• Les acteurs dans les localités des pays ciblés 

Au niveau du territoire de coopération, le partenaire est une autorité décentralisée. Cependant, une association 
locale peut également être très impliquée dans le portage des actions sur le terrain, ainsi que différents acteurs 
nationaux, déconcentrés et décentralisés.  

Dans le cadre des coopérations décentralisées, les projets permettent parfois de délocaliser un·e agent·e ou de 
recruter un·e volontaire de solidarité internationale pour appuyer les services de la collectivité locale partenaire, 
ou bien de soutenir des postes locaux au sein de ces services.
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❖ Les dimensions vertueuses des actions de solidarité internationale dans les secteurs de 
l’eau et de l’assainissement portées par les intercommunalités 

• Dimension « animation territoriale » 

Certaines intercommunalités inscrivent leurs actions de solidarité internationale dans une démarche d’animation 
du tissu associatif et citoyen de leur territoire, qui peut aller jusqu’à représenter une composante à part entière des 
actions de solidarité internationale. Les riches dynamiques humaines et culturelles menées autour de la solidarité 
internationale, qui impliquent de nombreux acteurs locaux de la société civile, constituent un réel aspect de 
réciprocité pour le territoire de l’intercommunalité. Ces démarches s’appuient tant sur les coopérations 
décentralisées que sur les « fonds eau » via une mobilisation des associations financées. 

Dans le cadre de coopérations décentralisées portant sur des sujets techniques d’aménagement du territoire et, en 
particulier, de développement des services d’eau et d’assainissement, l’intégration d’un volet citoyen et humain 
connectant les associations et les citoyen·ne·s issu·e·s des territoires en coopération est recherchée comme une 
complémentarité au volet technique. Cela inscrit la coopération décentralisée portée par l’intercommunalité et son 
partenaire dans une démarche plus large et multi-acteur de coopération de territoires à territoires. Ces dynamiques 
peuvent être animées par des associations du territoire de l’intercommunalité, en particulier les organisations de 
solidarité internationale issues de la migration (OSIM), qui sont d’ailleurs souvent à l’origine des coopérations. Si 
l’intercommunalité cherche à établir ces liens a posteriori, un travail de recensement des associations et de 
mobilisation des diasporas peut être mené. Dans certains cas, une association partie prenante de la convention 
de coopération décentralisée pilote spécifiquement un volet consistant à mener des actions de sensibilisation et de 
valorisation des actions, sur les deux territoires de coopération. Cette fonction d’animation peut également être 
confiée à un·e volontaire de réciprocité. La stratégie peut aussi consister à créer des opportunités pour que les 
associations du territoire de l’intercommunalité et celles des territoires des collectivités locales partenaires 
développent des relations et projets de manière indépendante. 

Certaines intercommunalités s’appuient particulièrement sur leur dispositif de financement de projets « fonds eau » 
pour mobiliser les associations financées dans ces démarches d’animation. Il peut leur être demandé, 
parallèlement à leurs actions dans les pays ciblés, de proposer des actions d’éducation à la citoyenneté et à la 
solidarité internationale (ECSI) et de valorisation de leurs projets auprès de la population du territoire de 
l’intercommunalité. Certaines intercommunalités le spécifient dans les termes de référence de leur appel à projets 
de type « fonds eau ». 

Les actions menées sur le territoire peuvent être, par exemple, l’organisation par l’intercommunalité d’événements 
importants (festival, semaine culturelle, séminaire) ou ponctuels (expositions, conférences, interventions dans les 
écoles), qui s’inscrivent dans le cadre de ses activités culturelles. Ces événements peuvent se saisir d’un temps fort 
de communication au niveau national sur la solidarité internationale ou la gestion de l’eau, tels que le Festisol, le 
festival Migrant Scène, les Journées mondiales de l’eau, le festival Alimenterre, les Journées du patrimoine, le 
Carrefour des gestions locales de l’eau. Sans être forcément organisatrice de tels événements et actions culturelles, 
l’intercommunalité peut être présente, en impliquant ses partenaires de coopération décentralisée dans des 
initiatives organisées par d’autres acteurs. Elle peut également inciter les associations qu’elle finance dans le cadre 
du « fonds eau » à y participer. 

Ces initiatives sont souvent menées en collaboration avec les activités culturelles de la ville-centre, ou de lieux 
culturels tels que les Maisons de l’International. 
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Il est observé que la dimension « animation territoriale » est particulièrement dynamique :  

- lorsque des ASI et OSIM du territoire sont financées par des « fonds eau », et/ou lorsqu’elles sont 
impliquées dans des activités culturelles en lien avec une coopération décentralisée ; 

- lorsqu’un service dédié aux relations internationales (interne ou d’une autre collectivité qui appuie 
l’intercommunalité, ou bien une association dédiée au pilotage de la solidarité internationale de 
l’intercommunalité qui assure ce rôle) coordonne cette animation ; 

- lorsque plusieurs collectivités du territoire collaborent autour de la solidarité internationale. 

• Dimension « implication technique et échange de compétences » 

Sur le plan technique, les actions menées dans le cadre des coopérations décentralisées visent à soutenir le 
développement des territoires des partenaires étrangers, et en particulier les services d’eau et d’assainissement. 
Cependant, la mobilisation des connaissances et des réflexions peut se faire dans une démarche de mutualisation 
et de réciprocité. Les interlocuteurs techniques se rencontrent autour d’une culture technique commune, ce qui 
permet d’engager des réflexions conjointes et fructueuses. 

L’aspect de partage des problématiques territoriales communes et des échanges techniques se concrétise 
particulièrement lorsque les services techniques de la collectivité (EPCI-FP ou syndicat) ou l’exploitant  sont 
impliqués. Cette implication se fait souvent de manière ponctuelle, sous le pilotage d’un service dédié aux relations 
internationales. Elle prend davantage d’ampleur lors de l’accueil de délégations, quand les services techniques se 
mobilisent pour organiser des visites de terrain et des moments d’échanges thématiques. Des agent·e·s peuvent 
également participer à des missions dans le territoire partenaire. 

Cette implication ponctuelle des services techniques s’inscrit dans la culture de l’intercommunalité lorsque les 
services dédiés aux relations internationales sont investis d’une mission de coordination reconnue par les directions 
et les élu·e·s. Les directeur·trices des services techniques concernés sont d’ailleurs souvent directement impliqué·e·s 
dans ces démarches. 

Pour inscrire pleinement leur coopération dans une démarche de réciprocité technique, certaines 
intercommunalités s’associent à des territoires présentant des similitudes géographiques, culturelles ou de 
gouvernance. Des thématiques, priorités et besoins communs sont alors identifiés pour travailler ensemble sur des 
problématiques partagées.  

Les thématiques liées à l’aménagement du territoire, dans une démarche de gestion intégrée des ressources en 
eau (GIRE) et d’adaptation au changement climatique, présentent un intérêt mutuel. Les stratégies de gestion du 
stress hydrique de certains partenaires de coopération ainsi que la réutilisation des eaux usées traitées suscitent 
particulièrement l’intérêt. Les enjeux liés à la mise en place d’une intercommunalité pour la gestion des services 
d’eau et d’assainissement résonnent également auprès des élu·e·s et des technicien·nes français·es, qui ont 
récemment été confronté·es à la restructuration des intercommunalités et à la répartition des compétences liées à 
l’eau et à l’assainissement dans le cadre des lois MAPTAM et NOTRe.  

Ces échanges techniques inspirent les agent·es et élu·es français·es impliqué.es. Toutefois, il n’a pas été observé 
d’exemples de stratégie ou de projet coconstruit dans le cadre d’une coopération décentralisée ayant eu un impact 
direct sur les stratégies ou les projets au sein des intercommunalités françaises. 

Cette dimension d’échanges techniques se concrétise principalement dans le cadre des coopérations 
décentralisées. Cependant, certaines intercommunalités créent également des opportunités d’échanges techniques 
impliquant leurs agent·e·s, notamment à travers leur dispositif de financement de projets associatifs. Ainsi, cette 
dynamique prend forme si l’intercommunalité développe des liens avec les partenaires locaux des associations 
qu’elle finance dans le cadre de son dispositif de type « fonds eau ». De manière similaire à la coopération 
décentralisée, elle mobilise ses agent·e·s des services techniques lors de l’accueil de délégations. Par ailleurs, les 
agent·e·s peuvent être impliqué·e·s dans le processus d’instruction des projets candidats au « fonds eau », voire 
dans des missions d’évaluation de ces projets. 

Il est observé que la dimension « implication technique et échange de compétences » est particulièrement 
dynamique lorsque les services techniques de l’intercommunalité et l’exploitant (régie, SPL ou DSP) s’impliquent, 
même de façon ponctuelle. Cette implication technique est stimulée dans les cas suivants :  
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- Lorsque qu’il y a un portage par la direction du service d’eau et d’assainissement de l’EPCI-FP ou de la 
direction générale du syndicat. 

- Lorsqu’il y a une coordination par un service dédié aux relations internationales (interne ou d’une autre 
collectivité qui appuie l’intercommunalité) ou par une association dédiée au pilotage de la solidarité 
internationale de l’intercommunalité qui assure ce rôle. Cette coordination a pour mission de mobiliser les 
agent·e·s pertinent·e·s en fonction des besoins technique de l’action internationale.  

• Dimension « animation transversale au sein de l’intercommunalité » 

Lorsque les actions de solidarité internationale impliquent différents services de l’intercommunalité, en particulier 
ses services techniques, cela peut créer une dynamique transversale stimulante. Cela génère des opportunités 
d’échange interservice autour d’un projet connectant des agent·e·s qui ont habituellement peu d’occasions 
d’interagir et sortant du cadre habituel de leurs fonctions. Cette dynamique est particulièrement riche dans le cas 
de projets multithématiques, qui comportent également un volet d’animation sur le territoire impliquant la diversité 
des agent·e·s concerné·e·s. 

Certains modes de pilotage des actions de solidarité internationale font de cette transversalité un véritable outil 
d’animation interne. Cela constitue un fort vecteur de motivation et de valorisation des compétences des agent·e·s 
impliqué·e·s. 

Ces démarches peuvent prendre forme aussi bien dans le cadre de coopérations décentralisées que dans celui de 
fonds de financement de projets, en particulier lorsque ceux-ci sont multisectoriels.  

Ainsi, au-delà de leur propre portage, certain·e·s élu·e·s et agent·e·s initiateur·trices ou pilotes des actions de 
solidarité internationale cultivent une émulation politique et technique afin de faire de ces projets des initiatives 
partagées au sein de l’intercommunalité. 

Selon l’articulation des services et compétences entre EPCI à fiscalité propre, syndicats, villes, départements, des 
services de différentes collectivités du territoire peuvent interagir. 

Il est observé que la dimension « animation transversale au sein de l’intercommunalité » est particulièrement 
dynamique :  

- lorsque les dimensions « animation territoriale » et « implication technique et échange de compétences » 
sont actives ;  

- lorsque les projets sont multithématiques (en effet, cela entraîne l’implication de divers services : relations 
internationales, eau et assainissement, gestion des déchets, culture, jeunesse…) ; 

- lorsqu’un service dédié aux relations internationales (interne ou d’une autre collectivité qui appuie 
l’intercommunalité, ou bien une association dédiée au pilotage de la solidarité internationale de 
l’intercommunalité qui assure ce rôle) coordonne cette transversalité. 
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• Dimension « rayonnement international de l’intercommunalité à travers la solidarité 
internationale »  

Certaines intercommunalités inscrivent leur engagement pour la solidarité internationale, en particulier dans les 
secteurs de l’eau et de l’assainissement, dans une démarche de rayonnement et de plaidoyer à l’échelle nationale, 
voire internationale.  

Les actions de solidarité internationale s’accompagnent de cette dimension lorsque les élu·e·s sont fortement 
impliqué·e·s et assurent un portage politique solide. Les élu·e·s s’appuient alors sur les actions de solidarité 
internationale pour plaider l’importance de l’échelon local et de la coopération afin d’aborder les problématiques 
liées à la gestion de l’eau au niveau mondial.  

Ces intercommunalités mettent ainsi en valeur leurs compétences pour la gestion des enjeux de l’eau et de 
l’assainissement. 

Certaines intercommunalités se positionnent ainsi comme des acteurs de la diplomatie décentralisée, ayant une 
influence sur les relations entre la France et d’autres pays ou régions du monde.  

Il est observé que la dimension « rayonnement international de l’intercommunalité à travers la solidarité 
internationale » est particulièrement dynamique lorsque les élu·e·s assurent un fort portage politique. 
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3) Analyse de l’engagement en solidarité internationale pour l’eau et 

l’assainissement de quelques intercommunalités 
 

3.1) Les actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement de 

Montpellier Méditerranée Métropole (3M) 

❖ Présentation de Montpellier Méditerranée Métropole (3M)  

● Généralités 

- Statut : La métropole de Montpellier, appelée « Montpellier Méditerranée Métropole » (3M), a été créée 
le 1er janvier 2015, par fusion de la communauté d’agglomération « Montpellier Agglomération » avec 
des communes voisines. 

- Nombres de communes : 31 
- Nombre d’habitants : environ 500 000 

● Compétences eau et assainissement et mode de gestion   

3M est l’autorité organisatrice des services d’eau et d’assainissement sur son territoire. 

Concernant l’eau potable :  

- Pour 13 communes, l’exploitation des services d’eau est assurée par la Régie des eaux de Montpellier 
Méditerranée Métropole, régie à autonomie morale et financière.  

- Pour 9 communes, la compétence est transférée au Syndicat du Bas Languedoc (SBL), qui a confié 
l’exploitation à une société d’économie mixte à objet unique, Eau du Bas Languedoc.  

- Pour 9 autres communes, la compétence est transférée au Syndicat Mixte Garrigues Campagne (SMGC), 
qui a confié l’exploitation au délégataire Véolia.  

Concernant l’assainissement, l’exploitation du service est assurée par la Régie des eaux de Montpellier 
Méditerranée Métropole depuis janvier 2023. 

Au sein des services de 3M, le département "Autorité organisatrice de l'eau", rattaché au pôle "Déchets et cycle de 
l'eau", définit la stratégie de gestion patrimoniale des services d’eau et d’assainissement, les tarifs et le contrôle de 
la Régie des eaux de Montpellier Méditerranée Métropole.  

● Relations internationales   

Le pôle Action extérieure et relations internationales de 3M, comprend deux postes dédiés au suivi des activités de 
coopération internationale.  

❖ Mode d’engagement actuel  

● Coopération décentralisée  

Concernant la thématiques eau/assainissement, 3 coopérations décentralisées sont engagées 

Coopération avec la commune urbaine de Kiffa, Mauritanie 

- Date de démarrage du partenariat : 2024, il s’agit de la première phase.  
- Intitulé du projet actuel : Projet de renforcement de l’accès à l’eau potable pour les populations vulnérables 
- Autres partenaires français : AERMC, AFD, association Gret 
- Autres partenaires mauritaniens : Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement, Société Nationale d'Eau 

(Le positionnement de ces partenaires est explicité plus loin.) 
- Budget du projet actuel : 1 614 210 €, budgets annexes eau/assainissement au titre de la loi Oudin-

Santini 
 

Coopération avec la région de Fatick, Sénégal 

- Date de démarrage du partenariat : 2023, il s’agit de la première phase. 
- Intitulé du projet actuel : Collecte et revalorisation des eaux usées traitées dans la région de Fatick  
- Autres partenaires français : AERMC, Région Occitanie, association ACAD 

https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4226&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4365&tout=1
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- Autres partenaires sénégalais : Agence Régionale de Développement de Fatick, DV2E Déchets, 
Valorisation, Environnement et Énergie (Le positionnement de ces partenaires est explicité plus loin.) 

- Budget du projet actuel : 447 500 €, dont 105 000 € sur 3 ans de 3M (budgets annexes 
eau/assainissement au titre de la loi Oudin-Santini). 
 

Coopération avec l’intercommunalité de la vallée de l’Arghen, Maroc 

- Date de démarrage du partenariat : 2021, il s’agit de la première phase.  
- Intitulé du projet actuel : Gestion intégrée des ressources en eau de la vallée de l'Arghen (2021-2024) 
- Autres partenaires français : AERMC, Conseil départemental de l’Hérault, fonds Guillaume Tavernier pour 

l'eau, association Experts Solidaires 
- Autres partenaires marocains : Agence Hydraulique de Bassin de Souss Massa Draa (Le positionnement 

de ces partenaires est explicité plus loin.) 
- Budget global : 1 100 000 €, dont 150 000 € sur 3 ans de 3M (budgets annexes eau/assainissement au 

titre de la loi Oudin-Santini). 
 

Sur d’autres thématiques liées à l’eau et l’assainissement, 3M est également en coopération décentralisée avec la 
commune de Rufisque au Sénégal, qui aborde la thématique de l’agroécologie. 

● Dispositif de financement de projets  

3M a mis en place la première édition de son « fonds Eau » en 2024. 

- Cibles : associations implantées sur tout le territoire français. Les zones géographiques privilégiées 
correspondent aux pays faisant l’objet d’une attention particulière dans la stratégie internationale de 3M : 
l'Afrique subsaharienne et le bassin méditerranéen. Une attention particulière est portée aux projets 
proposés dans les villes avec lesquelles 3M est en coopération décentralisée.  

- Fréquence : annuelle 
- Budget : 50 000 apportés par 3M 
- Co-financement : Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse (à la même hauteur que le financement 

apporté par 3M) 

Par ailleurs, antérieurement à la mise en place du fonds eau, 3M s’était engagé dans le co-financement d’un 
projet de l’association Experts Solidaires en Palestine. 

❖ Genèse et pérennité de l’engagement  

● Origine de l’engagement, opérationnalisation de l'engagement 

L’engagement de Montpellier Méditerranée Métropole trouve son origine dans l’engagement des communes de 
son territoire. Depuis les années 2000, plusieurs communes portaient une démarche de solidarité internationale 
(dont St Drézéry et Grabels). En 2014, le maire de Grabels devenu vice-président de Montpellier Méditerranée 
Métropole en charge de l’eau et de l’assainissement, amorce la démarche de 3M pour la solidarité internationale 
dans le secteur de l’eau et l’assainissement. Pour concrétiser cet engagement, il saisit l’opportunité que représente 
la loi Oudin-Santini. Contrairement à ce qu’il avait craint, les réticences des autres élus ont été marginales malgré 
le contexte international et migratoire (immigration syrienne, attentats récents). Le fait que la solidarité 
internationale permette d’améliorer les conditions de vie des personnes dans leur pays d’origine peut être perçu 
comme une contribution à la question migratoire, vision qui a convaincu les élus réticents. Montpellier 
Méditerranée Métropole initie alors le financement de projets de solidarité internationale, répondant aux 
demandes de communes et associations de son territoire. 

A partir de 2020, cet élu « Délégué à la Gestion raisonnée, écologique et solidaire de l’eau et de l’assainissement, 
à la Collecte, Tri et valorisation des déchets et à la Politique zéro déchet », en collaboration avec l’élue « Déléguée 
au Rayonnement international et à la Coopération européenne » donnent une autre dimension à l’engagement 
de Montpellier Méditerranée Métropole. Une stratégie est formalisée et délibérée en 2023, définissant des priorités 
géographiques (pays de la Méditerranée et de l’Afrique subsaharienne) et positionnant l’engagement de 
Montpellier Méditerranée Métropole dans une démarche de coopération décentralisée. Cette démarche est en 
particulier motivée par un objectif de rayonnement de Montpellier Méditerranée Métropole à l’international. 

● Éléments qui font l’engagement et contribuent à sa pérennité  

https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=3591&tout=1
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Les élus assurent un fort portage politique, garant de la pérennité de l’engagement en solidarité internationale 
pour l’eau et l’assainissement sous leur mandat. Cet engagement des élus est fondé sur des convictions ancrées 
dans des expériences personnelles, professionnelles ou associatives en lien avec l’Afrique. 

L’échelon décentralisé de la coopération permet d’établir une permanence plus solide, moins sujette aux 
fluctuations des politiques gouvernementales que les relations bilatérales. Le portage politique de la coopération 
décentralisée dans une optique de diplomatie des villes, constitue un levier de positionnement et de rayonnement 
de l’intercommunalité sur la scène internationale. Cela revêt un intérêt fort pour l’attractivité de Montpellier 
Méditerranée Métropole et contribue ainsi à pérenniser son engagement pour la solidarité internationale.  

Par ailleurs, la démarche de solidarité internationale de Montpellier Méditerranée Métropole s’insère dans la 
dynamique citoyenne et associative de son territoire, qui est particulièrement imprégnée d’une culture de 
l’international. La diaspora est très présente sur le territoire de Montpellier Méditerranée Métropole et est 
représentée par des organisations de solidarité internationale issues des migrations (OSIM). Grace à ce dynamisme 
territorial et multi-acteurs, l’intérêt pour la solidarité internationale est largement partagé 

Enfin, deux postes sont maintenant dédiés au pilotage de la solidarité internationale au sein des services, ce qui 
permet de soutenir et développer l'engagement de de Montpellier Méditerranée Métropole.  

● Éléments qui pourraient menacer la pérennité de l’engagement 

Le sentiment anti-Français progresse dans certains « pays du Sud » et la position des collectivités françaises peut 
s’en trouver altérée. Par exemple, le soutien par l’Etat français de la revendication marocaine envers le Sahara 
occidental a créé une dynamique favorable pour les partenariats aux Maroc, mais a remis en cause l’extension 
qui avait été envisagée à la thématique de l’eau et l’assainissement avec la coopération en Algérie.  

Les instabilités politiques au Sud sont des menaces certaines. Ainsi, le coup d’Etat au Niger en 2023, a mis fin à 
un projet pour lequel 3M avait réussi à obtenir un budget conséquent. Au Sénégal, les évolutions politiques invitent 
à toujours plus faire attention à sa posture.  

Du côté des pays « du nord » une tendance au « repli sur soi » se développe, tandis que d’autres puissances de 
l’Est se positionnent en donateurs ou en investisseurs, ce qui accentue la remise en question des rapports bilatéraux 
nord-sud.  

Ainsi, il est important que les collectivités françaises cernent les contextes géopolitiques, pérennisent leurs 
engagements et affirment leur positionnement : les interlocuteurs doivent être considérés comme des partenaires 
et non des bénéficiaires.  

Par ailleurs, le cadre sectoriel plus ou moins décentralisé selon les pays influe sur la place des collectivités locale 
dans la gestion de l’eau et l’assainissement et donc sur la pertinence de la coopération décentralisée pour aborder 
ces thématiques. A l’inverse, au Maroc, les régions disposent d’un budget et de vrais pouvoirs et, les 
intercommunalités se développement : ces structures décentralisées ont permis à 3M de construire une coopération 
solide.  

❖ Le mode d’organisation et les acteurs impliqués  

● Les acteurs internes de Montpellier Méditerranée Métropole 

Services  

Deux agents sont chargés à plein temps du pilotage des actions de solidarité internationale de 3M. Au sein du 
service dédié aux relations internationales, qui est mutualisé avec la ville de Montpellier, une agente est 
coordinatrice des projets de coopération décentralisée. Un second agent « ingénieur coopération décentralisée » 
rattaché au service de l’Autorité organisatrice de l’eau, mais financé par la régie des eaux de Montpellier, travaille 
également à plein temps sur la coopération décentralisée.  

Concernant le dispositif de financement de projet, le « fonds eau », une pré-instruction est opérée par ces deux 
agents. Le recrutement récent de l’agent technique dédié au pilotage de la solidarité internationale a permis de 
formaliser et rendre plus pertinent le processus de sélection des projets. Un jury d'attribution, rassemblant ces 
agents et les élus concernés (voir ci-dessous) statue ensuite.  

Ces deux agents assurent également le suivi des coopérations décentralisées, avec un regard technique renforcé 
depuis le recrutement de l’ingénieur. Il n’y a pas d’implication des services techniques et de la régie des eaux de 
3M.  
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Elu·e·s 

La solidarité internationale de 3M se caractérise par un portage politique et une implication des élu·e·s 
particulièrement forts et dynamiques.  

L’élue de 3M en charge des relations internationales est positionnée en lead de ce portage. L’intitulé de sa fonction, 
« Vice-présidente déléguée au Rayonnement international et à la Coopération européenne », indique que la 
solidarité internationale est liée à une démarche de valorisation des compétences de 3M à l’international. L’élu 
de 3M en charge de l’eau et l’assainissement est également très investi. Sa fonction « Délégué à la Gestion 
raisonnée, écologique et solidaire de l'eau et l'assainissement », évoque la notion de solidarité, incarnée par la 
solidarité internationale. L’action extérieure de la collectivité pour l’eau et l’assainissement mobilise le budget des 
services d’eau et d’assainissement, qui sont sous sa responsabilité.  

Ces élus sont très actifs dans les sphères françaises et internationales, pour valoriser l’action internationale de 3M. 
Outre ce portage politique et ce plaidoyer, ces élus entretiennent des liens riches et échangent fréquemment avec 
les élus des collectivités étrangères partenaires des coopérations décentralisées.  

Le président de 3M soutient également activement les initiatives d’action extérieure. Certains autres élus 
s'impliquent ponctuellement, en particulier lors de missions ou d’accueil de délégation.  

● La Ville-centre et l’exploitant 

Ville de Montpellier 

La mise en œuvre de la solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement de 3M est étroitement liée aux 
démarches de relations internationales de la ville de Montpellier. 

En effet, le service dédié aux relations internationales est mutualisé entre la métropole et la ville, ainsi que la 
fonction de Vice-présidente déléguée au Rayonnement international et à la Coopération européenne. Le Président 
de 3M est également maire de Montpellier.  

L’exploitant 

Le statut de la Régie des Eaux de Montpellier lui confère une autonomie morale et financière, et permet également 
aux élus de la métropole de siéger à son Conseil d’administration. Ainsi, l’élu « Délégué à la Gestion raisonnée, 
écologique et solidaire de l'eau et l'assainissement » est président de ce CA, auquel siège également le président 
de 3M (également maire de la ville de Montpellier).  

Cela facilite la contribution financière de la Régie des Eaux de Montpellier à l’action extérieure eau et 
assainissement pilotée par 3M. Cette contribution financière permet en particulier de financer le poste de 
l’ingénieur coopération décentralisée, dédié à temps plein à cette tâche.  

L’implication technique directe des agents de la Régie est modeste, mais se manifeste en particulier lors de l’accueil 
de délégations pour assurer des visites d’ouvrages et des échanges techniques.  

● Les acteurs en France 

Les autres collectivités  

3M cherche à mobiliser les communes de son territoire pour qu’elles s'engagent elles-mêmes dans des actions 
extérieures. 3M ne propose pas de cofinancement de leurs initiatives mais un accompagnement à l’ingénierie de 
projet. Dans cet objectif, un groupe de travail a été mis en place avec les directions générales des services (DGS) 
de différentes communes.  

Des échanges ponctuels ont lieu avec la région Occitanie, mais sans liens opérationnels ou financiers. Le 
département de l’Hérault n’est plus engagé dans des actions de solidarité internationale.  

3M est en partenariat avec d’autres collectivités d’Occitanie, le département de l’Aude et la région Occitanie, via 
un projet du dispositif « clé en main » piloté par le Réseau Régional Multi-acteurs (RRMA) Occitanie Coopération 
et financé par le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères. Ce projet permet de faciliter les liens entre les 
coopérations décentralisées portées par ces collectivités, au Maroc et en Palestine. 

Les associations spécialisées eau/assainissement 

Le fonds eau étant récent, il n’y a pas encore de liens spécifiques créés avec les associations financées.  

Des associations spécialisées dans le pilotage de projets de solidarité internationale dans le domaine de l’eau et 
l’assainissement, sont impliquées dans les coopérations décentralisées. Elles jouent un rôle communément qualifié 
d’« opérateurs de projet ». Juridiquement, cette mission est souvent considérée comme une mission d’Assistance à 
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Maîtrise d’Ouvrage (AMO) aux projets de coopération décentralisée de la collectivité française porteuse, qui 
s’inscrit alors dans le cadre du code de la commande publique.  

Ainsi, le GRET est opérateur de la coopération décentralisée avec la commune de Kiffa en Mauritanie, l’ACAD est 
opératrice de la coopération décentralisée avec la commune de Fatick au Sénégal et l’association Experts 
Solidaires est opératrice de la coopération décentralisée avec l’intercommunalité de la Vallée de l’Arghen, au 
Maroc. 

L’implication de ces opérateurs représente un atout important pour le pilotage des projets de coopération 
décentralisée puisqu’ils disposent de solides compétences en termes de connaissances des contextes d’intervention 
et de contextualisation des solutions techniques et socioéconomiques à mettre en œuvre.  

En complémentarité, le recrutement de l’ingénieur coopération décentralisée a donné les moyens à 3M d’assurer 
un suivi plus rapproché des activités, avec un regard technique apportée également en propre par 3M. 

Associations non spécialisées et société civile 

3M implique la diaspora africaine présente sur le territoire de la Métropole, notamment l’association des 
Sénégalais de l'Hérault. 

Les organisations de solidarité internationale issues des migrations (OSIM) peuvent impulser et orienter des actions 
de coopération décentralisée sur le territoire.  

Autres acteurs 

Les acteurs privés du territoire de la Métropole peuvent être impliqués sur certains projets afin d’apporter des 
solutions techniques (à leurs frais). 

● Les acteurs étatiques  

L’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse cofinance le fonds eau de 3M.  

Les coopérations décentralisées bénéficient également du cofinancement de l’agence de l’eau ainsi que de celui 
de l’AFD. 

● Les acteurs dans les pays d’intervention 

Autorité locale partenaire 

Les interlocuteurs au sein de la commune urbaine de Kiffa en Mauritanie, la région de Fatick au Sénégal et 
l’intercommunalité de la vallée de l’Arghen au Maroc, sont essentiellement les élus. Ils échangent, avec les agents 
du Pôle Action Extérieure et Relations Internationales de 3M, mais également avec les élus impliqués (voir ci-
dessus) à l’occasion de réunions de pilotage mensuelles. 

Ces autorités locales partenaires sont faiblement dotées en agents, en particulier techniques. Ainsi, les associations 
opératrices des projets au Sénégal (ACAD) et en Mauritanie (GRET) affectent leur personnel sur le terrain afin 
d’appuyer les services techniques locaux. Au Maroc, il s’agit de consultants missionnés par l’opérateur Experts 
Solidaires. Ce sont alors ces personnes qui sont les principaux interlocuteurs techniques de 3M sur le terrain.  

Les réunions du comité technique, instance d’échanges pour la mise en œuvre opérationnelle des activités, se 
tiennent de façon hebdomadaire pour chacune des coopérations et impliquent les agents du Pôle Action Extérieure 
et Relations Internationales de 3M, les élus de la collectivité locale partenaire et le personnel de l’association 
française opératrice basé au sein de la collectivité locale partenaire. 

Associations locales 

Des associations issues de la société civile dans les territoires partenaires de coopérations décentralisées sont 
impliquées dans les activités du projet, en particulier en Mauritanie. 

Autres acteurs locaux 

Des entreprises locales sont missionnées pour la réalisation d’études de conception et l’exécution de travaux, en 
particulier au Maroc. 

Autres autorités territoriales et étatiques 

Les autorités concernées par l’eau et l’assainissement sont associées aux coopérations. Certaines prennent part 
au comité de pilotage et au comité technique. Certaines cofinancent le projet.  
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En Mauritanie, le Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement et la Société Nationale d’Eau fournissent des 
données nécessaires aux activités, cofinancent le projet et participent au comité de pilotage et au comité technique, 
donc aux échanges sur les activités et les prises de décisions.  

Au Sénégal, l’Agence Régionale de Développement est impliqué localement auprès de l’Entente du Sine.  

Au Maroc, le Conseil Provincial est tenu informé et assure le lien avec l’État marocain. L’Agence du Bassin 
Hydraulique du Souss Massa et Draa-Agadir cofinance le projet et est indirectement impliquée du fait de sa 
coopération décentralisée avec l'AERMC, elle-même cofinanceur du projet. 
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❖ Les dimensions vertueuses des actions de solidarité internationale 
eau/assainissement de Montpelier Méditerranée Métropole 

• Dimension « animation territoriale » 

Des événements culturels sont fréquemment organisés autour de l’action de solidarité internationale portée par 
3M sur les thématiques de l’eau et l’assainissement. 

Dans le cadre de la coopération décentralisée avec le Sénégal, une organisation de solidarité internationale issue 
de la migration (OSIM) pilote le volet spécifique consistant à mener des actions de sensibilisation et valorisation 
sur les territoires français et sénégalais. Dans le cadre de la coopération au Maroc, un projet d'échanges autour 
de l'entrepreneuriat des femmes a été animé par des associations de la métropole (Cœur de Lionne, Kaina TV, 
Mission Locale des Jeunes Montpellier). Ce projet a permis des rencontres croisées entre citoyens, en particulier à 
l’occasion d’une mission et d’un événement public et la réalisation d’un film « Femmes d'ici et d'ailleurs ».  

3M a la volonté de s’appuyer sur son récent dispositif de financement de projets « fonds eau » initié en 2024, en 
mobilisant les associations financées dans ses démarches d’animations. Une phase pilote de sensibilisation dans 
les écoles a été menée avec l'association Kynarou, pour sensibiliser aux enjeux de l'eau et de l'action internationale. 

L’animation territoriale autour de la solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement passe aussi par la 
proactivité de 3M à démarcher et sensibiliser les communes de son territoire, notamment via l’animation d’un 
groupe de travail dédié aux directeurs généraux des services techniques (DGST).  

Plus largement, 3M s’appuie sur les réseaux et acteurs de son territoire (Maison des Relations Internationales, 

Maison des Territoires du Monde et de la Solidarité Internationale), pour impulser divers évènements en lien avec 

l’ouverture au monde : conférence sur le cinéma africain, semaine culturelle des Afriques. 

Les riches dynamiques humaines et culturelles menées par 3M autours de la solidarité internationale, qui 

impliquent de nombreux acteurs locaux de la société civile, constitue une réelle réciprocité pour le 

territoire de 3M. 

• Dimension « rayonnement de la collectivité à l’international » 

Au-delà d’une animation sur son territoire, 3M se positionne comme un « hub » stratégique dans lequel se crée 

de nouveaux modes de coopération entre l'Afrique et l'Europe.  

Ainsi le sommet Afrique-France organisé par le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères s'est tenu à 
Montpellier en 2021.  

Cette démarche a pris de l’ampleur avec l’organisation de la biennale Euro Africa en octobre 2023, puis en 
octobre 2025. 

Par ailleurs, 3M a coorganisé le Campus des jeunes entrepreneurs africains (2024). De plus, l’élue en charge des 
relations internationales de 3M est présidente du réseau international MedCités.  

Les actions de solidarité internationale 3M sur l’eau et l’assainissement s’inscrit dans sa stratégie de 

rayonnement international.  

• Dimension « implication technique et échange de compétences » 

L’implication technique de 3M dans le pilotage du « fonds eau » et des coopérations décentralisées s’est affirmée 

avec le recrutement d’un ingénieur dédié.  

Toutefois, susciter l’intérêt des autres agents techniques de 3M et de la régie, qui assurent la gestion de différentes 

composantes des services d’eau et d’assainissement au sein de la Métropole, reste un défi. Ainsi, l’intérêt mutuel 

de la solidarité internationale sur l’eau et l’assainissement se manifeste essentiellement sur les plans culturels 

évoqués précédemment. 
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3.2) Les actions de solidarité internationale eau/assainissement de Brest 
Métropole 

❖ Présentation de Brest métropole 

● Généralités 

- Statut : Créée en 1974, la Communauté urbaine de Brest, est devenue métropole le 1er janvier 2015 
- Nombres de communes : 8 
- Nombre d’habitants : environ 216 000 habitants 

● Compétences eau et assainissement et mode de gestion   

Brest métropole est l’autorité organisatrice des services d’eau et d’assainissement sur son territoire. 

La Société Publique Locale Eau du Ponant assure un rôle d’exploitant des services d’eau et d’assainissement ainsi 
que la maîtrise d’ouvrage des travaux de construction et de renouvellement. La SPL Eau du Ponant assure 
également la gestion du service public d’assainissement non collectif (SPANC). 

Brest Métropole est également en charge de la gestion du grand cycle de l’eau, qui concerne la protection de la 
ressource, la gestion des périmètres de protection, la restauration de milieux aquatiques et de zones humides, la 
gestion des eaux pluviales. L’animation du SAGE est assurée par le Syndicat de Bassin de l’Elorn. 

En interne, les compétences liées à l’eau et l’assainissement, grand cycle et petit cycle de l’eau, sont pilotées par 
la Direction de l’Ecologie Urbaine, rattachée au Pôle Espace Public et Environnement, qui comprend les divisions 
suivantes : « énergie », « milieux naturels et biodiversité » , « rade, ressources et usages de l’eau » , « eaux pluviales 
et ingénierie de l’environnement ».  

● Compétences Relations internationales   

Le service dédié aux relations internationales, mutualisé avec la ville de Brest, dépend de la Direction du 
Développement Économique et International, elle-même rattachée au Pôle Développement Économique et Urbain. 

❖ Mode d’engagement actuel  

● Coopération décentralisée dans le domaine de l’eau et de l’assainissement  

- Partenaire : GAMS, gouvernement local autonome de Sacaba, Bolivie 
- Date de démarrage du partenariat : 2020, la seconde phase est en cours 
- Intitulé du projet actuel : Amélioration de la gestion et l’accès à l’eau du bassin versant amont du fleuve 

de Maylanco, à Ucuchi, coopération Métropole Brest/GAMS (commune de Sacaba, Bolivie) - Phase 
II 2022-2024 

- Autres partenaires français : Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, SPL Eau du Ponant, Labocéa 

Autre partenaire bolivien : association CENDA (Centre de Communication et de Développement des 
Andes) 

- Budget : 310 000 € sur 3 années, sur le budget annexe Eau et Assainissement au titre de la loi Oudin-
Santini 

Sur d’autres thématiques ou sur des pays non bénéficiaires de l’Aide Publique au Développement, Brest Métropole 
est également en coopération décentralisée avec l'Argentine, le Vietnam et le Canada. La thématique de 
l'économie bleue, qui concerne la biodiversité et le milieu marin, est abordée.  

● Dispositif de financement de projets  

- Cibles : associations françaises implantées sur tout le territoire français.  
- Fréquence : 2 dates de dépôt par an, en janvier et en juin 
- Budget : 94000 (en 2023), budget annexe au titre de la loi Oudin-Santini 
- Co-financement : Agence de l'Eau Loire Bretagne 

 

https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=3952&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=3952&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=3952&tout=1


 

32 
 

❖ Le mode d’organisation et les acteurs impliqués 

● Les acteurs internes de Brest métropole 

Services  

C’est le service dédié aux relations internationales qui pilote les démarches de solidarité internationale 
eau/assainissement, tant pour le dispositif de financement de projets associatifs, que pour la coopération 
décentralisée.  

Les services techniques sont mobilisés ponctuellement, sur demandes du service Relations internationales.  

L’exploitation ainsi que la maitrise d’ouvrage des services d’eau et d’assainissement ont été transférée à la SPL 
Eau du Ponant. Ainsi, les agents des services techniques de la métropole gèrent plutôt les sujets liés à la gestion 
de l’eau dans l’espace urbain, et sont sollicités sur ces questions.  

Elu·e·s 

L’élu·e référent·e sur l’eau de Brest métropole a un rôle de portage de la démarche de solidarité internationale sur 
l’eau et l’assainissement. Le financement, tant du dispositif de financement de projets associatifs que de la 
coopération décentralisée, est assuré par Brest métropole via le 1%.  

Le portage politique par les élu·e·s repose sur la valeur de l'eau comme bien commun, qui ne doit pas être un 
objet de marchandisation. La coopération décentralisée est en cohérence avec cette vision, d'autant plus en Bolivie 
qui a une histoire forte avec la lutte contre la marchandisation de l'eau et son appropriation par les communautés. 

Les décisions sont portées par une commission solidarité Eau composée d’élus de la métropole dont : 

- la présidente et l’élu en charge de l’eau ; 
- des élus de la métropole, dont le vice-président en charge de l’international et la coopération 

décentralisée, des élus délégués et l’élu en charge des jumelages et de la solidarité internationale de la 
ville de Brest ; 

- des techniciens de la collectivité et de la SLP Eau du Ponant. 

● l’exploitant 

L’exploitant 

Au niveau technique, la SPL Eau du Ponant est impliquée de façon permanente dans la coopération décentralisée, 
via la mobilisation d’un agent. 

● Les acteurs en France 

Les autres collectivités  

La région, le département et les communes du territoire de Brest métropole cofinancent les projets associatifs aux 
côtés de Brest métropole. 

Les associations 

Les associations de solidarité internationale financées dans le cadre du dispositif « fonds eau » sont implantées sur 
le territoire de Brest Métropole, mais également dans toute la France. Dans ce dernier cas, il leur est demandé de 
participer aux évènements organisés par Brest métropole à l’occasion des journées de l’Eau, organisée par la 
collectivité annuellement depuis plus de 10 ans, autour du 22 mars. 

Autres acteurs 

Des acteurs économiques sont ponctuellement impliqués, notamment la Chambre de commerce et d’industrie de 
Bretagne et le programme ECODO qui accompagne les entreprises dans leurs démarches d’économie d’eau.  

Le groupement d’intérêt public (GIP) Labocéa assure le suivi de la qualité de l’eau sur le territoire pour le compte 
de Brest métropole. Labocéa, est partenaire de la coopération décentralisée pour apporter un appui technique. Il 
ne s’agit pas d’un positionnement d'opérateur ou d’appui à la maitrise d’ouvrage comme on pourra le retrouver 
dans d’autres modèles, mais d’un appui sur un volet spécifique, celui de la qualité de l’eau.  

● Les acteurs étatiques français 

En France 
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Les agences de l'eau contribuent aux projets associatifs, en cofinancement de Brest métropole.  

Brest métropole sollicite également des soutiens financiers dans le cadre des appels à projets généralistes du 
ministère de l’Europe et des Affaires étrangères pour la coopération décentralisée. 

Représentations dans les pays de coopérations 

Dans le cadre de la coopération décentralisée, des échanges ont lieu régulièrement avec l’Ambassade de France 
en Bolivie et plus ponctuellement avec les agences locales de l’AFD et de l’OiEau, qui développent des 
programmes en Bolivie et dans la province de Cochabamaba en particulier sur des thématiques en lien avec celles 
investies dans le cadre de la coopération décentralisée : la gestion intégrée des ressources en eau par bassin 
versant et l’assainissement.  

● Les acteurs dans les pays d’intervention 

L’autorité locale partenaire 

L’autorité locale partenaire est le GAMS, gouvernement local autonome de Sacaba. Il s’agit d’une entité 
décentralisée composée de plusieurs districts et rattachée à une province, la province de Cochabamba. Le GAMS 
copilote le projet et apporte un appui, via ses services techniques. Le GAMS dispose de compétences techniques 
pour l'aménagement du territoire. 

Les associations locales 

Une association, CENDA (Centre de Communication et de Développement des Andes) est également partenaire 
de la coopération et joue un rôle central d’opérateur de mise en œuvre des actions sur le terrain. Elle accompagne, 
dans une démarche participative de co-construction, les communautés rurales dans la mise en œuvre de systèmes 
locaux autosuffisants (affranchis d’une dépendance à l’état) pour la gestion des ressources naturelles (alimentation, 
eau). 

Les autres autorités territoriales et étatiques 

L’eau et l’assainissement sont gérés par un opérateur public EMAPAS pour les districts urbains de Sacaba. 

Dans les districts ruraux de Sacaba, en altitude, des organisations communautaires s’autoorganisent pour assurer 
une auto-gestion des ressources en eau. EMAPAS est occasionnellement impliquée, tandis que les communautés 
rurales constituent les cibles des actions.  
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❖ Les dimensions vertueuses des actions de solidarité internationale 
eau/assainissement Brest métropole 

• Dimension « animation territoriale » 

Chaque année, la métropole de Brest organise les Journées mondiales de l’eau : 3 journées d’expositions et de 

conférences. Les élus s’y impliquent pour porter les messages de l’intérêt de la solidarité internationale dans le 

secteur de l’eau et de l’assainissement. Il est aussi demandé une implication des associations lauréates de l’appel 

à projets pour animer diverses actions : stand d’exposition, contributions à des ateliers et conférences… Selon les 

éditions, les services techniques de Brest métropole, ainsi que divers acteurs du territoire et au-delà, peuvent être 

amenés à contribuer à ces journées. Enfin, les partenaires de la coopération décentralisée sont également 

impliqués lorsqu’un accueil de délégation est organisé pour coïncider avec ces journées. Cet événement « tout 

public » donne une dimension citoyenne à la démarche d’action extérieure sur l’eau et l’assainissement de Brest 

métropole en permettant aux citoyens d’être informés, sensibilisés et même parties prenantes.  

Parallèlement à cet évènement conséquent qui se tient sur plusieurs jours, Brest métropole s’implique sur d’autres 

actions d’animation. Les coopérations avec la Bolivie et avec l'Argentine font l'objet d'une journée d'animations à 

Brest, dans le cadre de la journée de l’Amérique latine et des Caraïbes organisée par le ministère de l’Europe et 

des Affaires étrangères.  

Le « fonds eau » et la coopération décentralisée constituent un véritable levier d'animation, 

d’informations et de sensibilisation à la solidarité internationale et aux enjeux autour de l'eau. Ces 

démarches permettent de faire connaître à la population de la métropole de Brest et au-delà du territoire, 

les projets et associations financés. 

• Dimension « implication technique et échange de compétences » 

Sous le pilotage du service des relations internationales de Brest, les réunions mensuelles de suivi des activités sont 

l’occasion d’échanges techniques entre les principaux acteurs impliqués : la SPL Eau du Ponant, le GIP Labocea 

et le service technique du partenaire décentralisé GAMS. Les compétences de l’association locale partenaire 

CENDA sont également largement mobilisées concernant les approches participatives, l’implication des 

communautés, le genre et le développement rural.  

Lorsque ces acteurs l’estiment pertinent, le service des relations internationales de Brest Métropole sollicite la 

participation ponctuelle d’un service pertinent au sein du pôle espace public et environnement, en en faisant la 

demande à la direction du pôle. De leur côté, le GAMS et CENDA impliquent les institutions boliviennes, en 

particulier celles en charge des services d’eau et d’assainissement.  

La cible du projet est le développement des services d'eau et d'assainissement sur ses districts ruraux de montagne 

du territoire de Sacaba, mais la mobilisation des connaissances et réflexions se fait dans une démarche de 

mutualisation et réciprocité. 

Les interlocuteurs techniques du territoire de Brest métropole et de Sacaba se retrouvent autour d’une 

culture technique commune, permettant des réflexions conjointes fructueuses sur le développement des 

services d’eau et d’assainissement à Sacaba ; l’association bolivienne CENDA partage son expertise 

concernant les approches participatives. 
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3.3) Les actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement de 

Grand Chambéry 

❖ Présentation  

● Généralités 

- Statut : Communauté d’Agglomération de Chambéry, dénommée « Grand Chambéry » 
- Nombres de communes : 38 
- Nombre d’habitants : environ 140 000 

● Compétences eau et assainissement et mode de gestion   

La communauté d’agglomération de Grand Chambéry est compétente en matière d’eau potable, d’assainissement 
et eaux pluviales urbaines sur les 38 communes du territoire. L’exploitation de ces services est assurée en régie. 

● Relations internationales   

Grand Chambéry n’est pas dotée de service dédié aux relations internationales. Elle attribue une subvention  à 
l’association Chambéry Solidarité internationale. Cette association accompagne la Ville de Chambéry depuis son 
origine dans l’animation et la mise en œuvre de ses coopérations à vocation solidaire. Trois élus de la Ville de 
Chambéry siègent au sein des différentes instances de l’association. 

❖ Mode d’engagement actuel  

● Coopération décentralisée  

Concernant la thématiques eau/assainissement, 3M entretien 3 coopérations décentralisées 

Coopération avec la commune de Ouahigouya, Burkina Faso 
- Date de démarrage du partenariat : 2009 
- Intitulé du projet actuel : Le projet « Approvisionnement en eau potable de la commune » est suspendue 

au regard de la crise diplomatique entre la France et le Burkina Faso  

Coopération avec le caza de Bcharré, Liban 

- Date de démarrage du partenariat : 2022 
- Le projet actuel mutualise les coopérations entre Chambéry ville, Grand Chambéry et la région 

Auvergne Rhône Alpes avec le caza de Bcharré, en association avec la coopération du Conseil 
départemental de l’Aude avec le caza de Zgharta-Ehden : Renforcement des acteurs et du dialogue 
territorial afin d'améliorer la gestion de l'eau de la Vallée Qadisha au Liban - coopération décentralisée 
Ville de Chambéry, Grand Chambéry / Caza de Bcharré  

- Autres partenaires français : AERMC, AFD 
- Budget du projet actuel  (volet eau):  85 706 €  (Grand Chambéry 12 856 €, AERMC 59 994 €) 

Coopération avec la commune de Taroudant, Maroc 
- Date de démarrage du partenariat : avril 2024 
- Intitulé du projet actuel : Projet « Améliorer la gestion de l'eau potable et de l'assainissement dans la 

commune de Taroudant au Maroc »  
- Autres partenaires français : Ministère de l'Europe et des Affaires étrangère (fonds conjoint) et Agence de 

l’eau Rhône Méditerranée et Corse 
- Budget du projet actuel 100 000 € (Grand Chambéry  40 000 €, AERMC 60 000 €) 

● Dispositif de financement de projets  

Grand Chambéry ne porte pas de dispositifs de financement de projets. 

  

https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?&tout=1&ac%5b%5d=4463
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?&tout=1&ac%5b%5d=4463
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?&tout=1&ac%5b%5d=4463
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?&tout=1&ac%5b%5d=4463
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?&tout=1&ac%5b%5d=4464
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?&tout=1&ac%5b%5d=4464
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❖ Genèse et pérennité de l’engagement  

● Origine de l’engagement 

Depuis 2009, les élus de Grand Chambéry (communauté d’agglomérations) ont pris la décision d’engager la 
collectivité dans un projet de solidarité internationale. Cet engagement, particulièrement orienté vers les 
thématiques de l'eau et de l'assainissement, s’inscrivait dans une conjoncture favorable et cohérente : 

La ville de Chambéry était déjà impliquée auprès de la commune de Ouahigouya au Burkina Faso, et le 
renforcement de la décentralisation au Burkina Faso, particulièrement en matière de gestion de l’eau et de 
l’assainissement, s’accompagnait de demandes croissantes des communes burkinabés pour un accompagnement 
dans le développement de ces services essentiels. De plus, la promulgation de la loi Oudin-Santini en 2005 a 
encouragé les collectivités françaises à s’engager dans des projets de solidarité internationale, notamment sur ces 
thématiques. 

Cet engagement a permis de faire concorder la stratégie de solidarité internationale de la ville de Chambéry avec 
les compétences de la communauté d’agglomération et les besoins des communes burkinabés, tout bénéficiant 
du nouvel outil financier introduit par la loi Oudin-Santini. La proximité politique entre la ville de Chambéry et sa 
communauté d’agglomération favorisait également la cohérence de cette initiative. Dès sa genèse, la solidarité 
internationale a ainsi représenté un projet politique conjoint entre la ville et l’intercommunalité de Chambéry. 

● Opérationnalisation de l’engagement 

Pour mettre en œuvre cet engagement, il a été décidé de s’appuyer sur l’association Chambéry solidarité 
internationale déjà chargée de l’animation de la coopération entre la ville de Chambéry et Ouahigouya. Cette 
décision s’expliquait par le souhait que l’entité en charge de la coopération décentralisée s’inscrive naturellement 
dans le tissu associatif local et qu’elle ait pour mission de contribuer à son animation par le biais de la coopération. 

L’opérationnalisation de l’engagement a également reposé sur une démarche d’implication des services de la 
communauté d’agglomération. Faire de l’engagement pour la solidarité internationale un levier de motivation 
pour les cadres et agents, a constitué dès la genèse de la coopération, un élément motivant l’engagement. Cette 
dynamique perdure toujours au sein de Grand Chambéry et permet de croiser les compétences et d’encourager 
le travail transversal. 

Plus récemment, les coopérations avec le Liban et le Maroc ont été motivées par la recherche d’un intérêt mutuel, 
tant sur le plan des thématiques techniques abordées que sur les plans culturel et social. 

La coopération récente avec le Maroc a été lancée à la suite d’un « appel à coopération » diffusé aux ambassades 
et aux réseaux concernés, décrivant le territoire de Grand Chambéry et le type de partenaire recherché. Cette 
coopération a été concrétisée après une première mission exploratoire et la sélection du partenaire adéquat. 

Quant au Liban, l’idée d’une coopération portée par la ville et l’agglomération de Chambéry découle du fait que 
la région Auvergne-Rhône-Alpes (AuRA) était déjà engagée dans une coopération avec la commune de Bcharré. 
Lors de l’accueil d’une délégation libanaise en AuRA, et particulièrement à Chambéry, le partenaire a manifesté 
un intérêt pour la gestion des espaces montagneux de Grand Chambéry, ce qui a donné naissance à la 
coopération. Cette initiative a également été facilitée par les liens étroits entre les élus de la région AuRA et ceux 
de Chambéry à l’époque. 

● Éléments qui font l’engagement et contribuent à sa pérennité  

Le soutien des dispositifs de co-financement de l’état est décisif. En particulier, l’effet levier des agences de l’eau 
permet de porter des volets dédiés aux investissement, en complément des volets portant sur le renforcement des 
capacités cités. Cette typologie de co-financeur sectoriel manque au secteur des déchets.  

De plus, la proximité et la concordance des agendas politiques entre la ville de Chambéry et la communauté 
d’agglomération de Grand Chambéry est important pour le portage de la solidarité internationale 

Par ailleurs, le rôle d’animateur, de facilitateur, de pilote de CSI est également particulièrement efficace pour 
maintenir le dynamique des actions menées dans le cadre des coopérations et sur le territoire de Grand Chambéry. 
Son statut associatif facilite également sa flexibilité pour piloter les aspects administratifs et financiers. L'objectif 
d'animer une coopération à tous niveau, y compris touchant la société civile, constitue une mission principale de 
CSI, au même titre que le pilotage des actions sur le terrain de la collectivité partenaire. 

Ainsi, la dynamique au sein de la ville, l'agglo et la société civile de Grand Chambéry est solide et riche. Il ne s'agit 
pas seulement de coopérations politiques, mais également techniques et humaines. La culture de la coopération 
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est imprégnée au sein des services de la ville et de Grand Chambéry ; et au sein de la société civile. Ce dynamisme 
repose sur l’implication d’un riche écosystème d’acteurs. On peut présumer que cela favorise sa pérennité, sa 
résilience à un renouvellement politique local, au turnover d’agents particulièrement impliqués.  

● Éléments qui pourraient menacer la pérennité de l’engagement 

Bien que, à l’échelle locale, les motivations et les intérêts restent constants, les partenaires de la coopération 
décentralisée demeurent tributaires des relations bilatérales. Ainsi, le désengagement de la France du Burkina 
Faso, constitue un facteur de fragilisation. L’arrêt du financement de la France pour l’Aide Publique au 
Développement a un impact direct sur la coopération. 

De plus, le contexte d’austérité budgétaire actuel se traduit par une baisse significative des cofinancements de 
l'État. Le contexte budgétaire des collectivités territoriales françaises est également fragilisé par une baisse des 
dotations de l’état. Dans cette situation, l’engagement pour la solidarité internationale pourrait être menacé par 
des arbitrages auxquels seraient contraintes les intercommunalités. 

L’engagement en solidarité internationale dans le secteur de l’eau, bénéficie d’une certaine protection grâce à la 
loi Oudin-Santini, qui permet de mobiliser un budget annexe. Ce budget n’est pas soumis aux mêmes arbitrages 
que le budget général, qui est dépendant des dotations de l'État. Toutefois, même ce budget spécifique reste 
vulnérable face aux contraintes budgétaires et aux priorités qui doivent être définies dans le cadre des dépenses 
publiques. 

En outre, bien que la loi Oudin facilite la réitération de l’engagement de Grand Chambéry dans le domaine de 
l'eau et permette de bénéficier de cofinancements de l’Agence de l'Eau, la cohérence de la dynamique de solidarité 
internationale de Grand Chambéry et de la Ville de Chambéry repose sur une approche d'aménagement du 
territoire multithématique et sur une animation culturelle en France. Ces activités pourraient également être 
menacées par des arbitrages budgétaires et des baisses de subventions, qui toucheraient en particulier le secteur 
culturel.   

La solidarité internationale demeure une compétence facultative, et le recours à la loi Oudin-Santini n’est pas une 
obligation.  

❖ Le mode d’organisation et les acteurs impliqués  

● Les acteurs internes de Grand Chambéry 

Services  

Grand Chambéry n’est pas dotée de services dédiés aux relations internationales. Il y a une répartition des 
responsabilités entre  l’association Chambéry Solidarité Internationale, le service des relations internationales de 
la ville et les agents des différentes secteurs impliqués au sein de Grand Chambéry.  

Les services techniques de Grand Chambéry sont sollicités par CSI, en fonction des thématiques investies par les 
coopérations.  

Ce modèle s’est développé et conforté avec la coopération historique au Burkina Faso. L'ancien Directeur de l'eau 
de Grand Chambéry était historiquement directement impliqué, ainsi que les agents de ses services. C’est en 
particulier lors des missions ou de l’accueil de délégations, que les techniciens de Grand Chambéry étaient en 
lien avec les techniciens burkinabè. 

Pour la coopération au Maroc, les agents impliqués sont rattachés à la Direction de l'eau et de l'assainissement. 
Ils ont participé à la mission exploratoire et à la définition du projet et en assure le suivi technique. 

Les agents sollicités, en fonction des besoins, sont souvent intéressés et soutenus par leur direction pour s’impliquer. 

Elu·e·s 

Les services précités et CSI interviennent en lien avec les élus de Grand Chambéry et de de la ville de Chambéry. 

Les élu·e·s de Grand Chambéry s’impliquent dans les coopérations en fonction des thématiques investies. Le vice-
président chargé de « l'eau, de l'assainissement et des eaux pluviales » ; et la vice-présidente en charge « des 
déchets et de l’économie circulaire », sont ainsi mobilisés.  

Les élus assurent le portage de la stratégie et la définition des grandes orientations, telles que la sélection des pays 
partenaires et le choix de coopérations décentralisée à développer. 
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La représentation externe et la relation partenariale sont principalement assurées par l'élu chargé des relations 
internationales de la ville. 

● L’association Chambéry Solidarité Internationale 

L’association « Chambéry Solidarité Internationale » (CSI) est l'opérateur des coopérations décentralisées portées 
par Grand Chambéry et la ville de Chambéry. Elle a également pour rôle de mobiliser l’expertise des services 
techniques de la métropole pour les projets de coopération. De plus, l’animation du tissu associatif du territoire 
de Grand Chambéry autour des coopérations décentralisées, constitue une fonction de CSI à part entière, au 
même titre que le pilotage des projets de coopération. L'un des trois postes de CSI y est entièrement dédié, financé 
par le Fonds de Coopération de la Jeunesse et de l'Education Populaire (FONJEP). 

CSI est intrinsèquement liée à la ville et à l'agglomération de Chambéry de par sa gouvernance. Le Conseil 
d'Administration de l’association est composé d’élu·e·s de la ville et de l'agglomération, avec 2 membres de la 
majorité, 1 membre de l’opposition, ainsi que de bénévoles historiquement impliqués, tels que l'ancien directeur 
du service de l’eau de Grand Chambéry, un hydrogéologue retraité mais toujours en lien avec Grand Chambéry 
et un ingénieur spécialisé dans la gestion des déchets. 

CSI coordonne les différents niveaux de pilotage :  

- Au niveau de la stratégie globale de la solidarité internationale de Grand Chambéry et de la ville de 
Chambéry : Une réunion annuelle est organisée avec le service des relations internationales de la ville, l'élu en 
charge des relations internationales de la ville, ainsi que les élu·e·s de l’agglomération en charge de l'Eau et 
des Déchets, afin de définir les orientations pour chaque coopération. 

- Au niveau du pilotage stratégie de chaque coopération décentralisée : Des réunions de pilotage se 
tiennent environ tous les deux mois, avec des rencontres plus rapprochées en début de coopération, comme 
c'est le cas actuellement pour la coopération avec Taroudant. Ces réunions impliquent le service des relations 
internationales de la ville, les services techniques concernés de l’agglomération, l’élu en charge des relations 
internationales de la ville, les élus de l’agglomération en charge des compétences concernées et CSI. 

- Au niveau du pilotage des activités : Un comité de bénévoles expert sur les sujets suit chacune des 
coopérations et assure le suivi quotidien des projets. 

● La Ville-centre et l’exploitant 

Ville de Chambéry 

La ville de Chambéry dispose d'un service des relations internationales. Ce service mobilise d’autres services de la 
ville, notamment autours de l’évènementiel organisé autour de la coopération. 

Le maire de Chambéry est également président de l’agglomération. Il participe avec le conseiller municipal de 
Chambéry « délégué au rayonnement culturel aux grands événements », aux festivals, aux visites des lieux 
d'exposition relatifs aux relations internationales de la ville. 

Les élu·e·s de la ville de Chambéry sont également impliqué·e·s en tant qu'administrateur·trice·s de CSI. C’est le 
cas en particulier du conseiller municipal de Chambéry, délégué aux tiers-lieux, au spectacle vivant et à la vie 
étudiante. 

Le portage politique de la stratégie et des grandes orientations, telles que le choix des pays ciblés et des autorités 
locales partenaires, est assuré par ces élu·e·s. Le portage et le positionnement des différents élu.e.s de Grand 
Chambéry et de la ville de Chambéry peut varier en fonction des mandats.  

En ce qui concerne les prises de parole thématiques, ce sont plutôt les élus en charge de l'eau et des déchets à 
Grand Chambéry qui interviennent. 

L’exploitant 

L’exploitation des services d’eau et d’assainissement est assurée en régie interne. Les agents assurant ces fonctions 
sont intégrés dans l’organigramme de Grand Chambéry, et sont également mobilisés par CSI pour des 
contributions techniques. 

● Les acteurs en France 

Les autres collectivités  
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La région AuRA cofinance la coopération au Liban et implique la chambre d'agriculture dans certaines activités de 
la coopération au Liban. 

Le département de l'Aude est partenaire et cofinanceur de la coopération au Liban et mobilise des expertises de 
son territoire sur la thématique de la formation professionnelle. 

Les communes du territoire de Grand Chambéry sont impliquées dans les coopérations notamment à travers la 
mobilisation du Parc naturel régional des Bauges. Grand Chambéry cherche à les sensibiliser pour susciter des 
relations avec les communes rurales autour de Taroudant, au Maroc. 

Etant donné la proximité des thématiques assainissement et déchets, en particulier au Burkina Faso où 
l’assainissement liquides et solides considéré rées de façon liée, il s’est avéré pertinent d’impliquer le Syndicat 
mixte de traitement des déchets Savoie Déchets. Ce rapprochement a été facilité par le fait que la présidence de 
ce syndicat est occupée par l’élue de Grand Chambéry chargé des déchets. 

Les associations spécialisées dans la solidarité internationale eau/assainissement 

Grand Chambéry ne cofinance pas de projets proposés par des acteurs associatifs. Ces demandes sont relayées 
à Pays de Savoie Solidaires, plateforme départementale des acteurs de la solidarité internationale qui coordonne 
le Réseau de solidarité internationale en Savoie (RéSIS). Ce réseau regroupe des associations de jumelage ainsi 
que des associations de la diaspora. 

Dans le cadre des coopérations décentralisées de Grand Chambéry, CSI assure le rôle d’opérateur des projets et 
mobilise les services techniques de la communauté d’agglomération selon les besoins. Ainsi, il n'y a généralement 
pas de recours à d’autres associations spécialisées sur les questions d’eau et d’assainissement.  

Cependant, il peut arriver qu'une association soit impliquée pour une compétence spécifique, comme Tétraktys 
sur le tourisme solidaire.  

Associations non spécialisée sur l’eau et l’assainissement et société civile 

CSI a pour mission d'animer les dimensions culturelles et humaines des coopérations, en impliquant les 
associations du territoire de Grand Chambéry. CSI mets en lien ces associations du territoire de Grand Chambéry 
avec les associations issues des territoires des collectivités partenaires des coopérations, en particulier des 
associations burkinabés et marocaines. Des opportunités sont ainsi créées pour leur permettre de développer des 
projets de manière indépendante, sur toutes thématiques (agriculture urbaine, jeunesse…). Certains projets de 
coopération reposent en partie sur les associations locales à l’échelle communale ou des quartiers. 

De plus, CSI fait partie de "La Fabrique du Vivre Ensemble", un espace de cocréation réunissant des acteurs du 
territoire qui collaborent sur des projets communs.  

Autres acteurs : université, chercheurs 

L’université et les chercheurs peuvent parfois être impliqués dans les activités des coopérations décentralisées.  

Par exemple, un thésard burkinabè a été soutenu dans sa recherche de financements et accueilli à l’Université du 
Bourget-du-Lac. Par le passé, l'école d'ingénieurs Polytech Annecy-Chambéry a été impliquée dans les activités de 
coopération avec le Burkina Faso. 

Actuellement, dans le cadre de la coopération au Maroc, un projet en cours portant sur les thématiques de l'eau 
et l'assainissement associe un binôme d’étudiants français et marocains. 

Enfin, plusieurs organismes de recherche qui s’intéressent au milieux montagneux ont exprimé leur intérêt pour la 
coopération au Liban, notamment le centre de recherche Environnements, Dynamiques et Territoires de Montagne 
(EDYTEM) et le Pôle montagne de l'Université Savoie Mont Blanc. 

● Les acteurs étatiques  

Le ministère de l'Europe et des Affaires étrangères, l’Agence Française de Développement apportent des 
cofinancements pour les projets de coopération décentralisées de Grand Chambéry. L'Agence de l'Eau Rhône 
Méditerranée Corse cofinance les volets portant spécifiquement sur l’eau et l’assainissement. 

● Les acteurs dans les pays d’intervention 

Autorités locales partenaires 

Les conventions de coopération décentralisée lient Grand Chambéry, la ville de Chambéry, CSI, avec chaque 
collectivité locale  
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- Coopération au Burkina Faso : L'interlocuteur principal est le maire ainsi que le chargé des coopérations 
et des programmes qui assurent le lien avec les différents services dont le directeur des services techniques, qui 
assure la coordination des activités sur le terrain. Les interlocuteurs possèdent des compétences techniques, 
mais l'exécution des actions par les agents est devenue difficile en raison du contexte sécuritaire.  

- Coopération au Liban : En raison des difficultés financières des administrations, les communes disposent 
de moins en moins de personnel. L'équipe locale recrutée dans le cadre du projet intervient en complément  
pour assurer la gestion des activités sur le terrain.  

- Coopération au Maroc : L'interlocuteur officiel est le président de la commune. Pour le pilotage du projet 
et la réalisation des activités, le premier vice-président et la direction générale des services (DGS) sont 
impliqués. La DGS est responsable de la mobilisation des services techniques, appelés "services de proximité". 
Les partenaires locaux disposent de compétences techniques généralistes, portant sur la gouvernance 
territoriale et la gestion des services de proximité.  

Les élus sont directement en lien entre eux, principalement lors des missions et des réunions régulières pour assurer 
le suivi des projets. 

Les agents des services techniques de Grand Chambéry, sont amenés à être directement en lien avec les agents 
techniques de la collectivité partenaire. 

Les délégations envoyées en France sont souvent mixtes, comprenant à la fois des élus et des techniciens des 
collectivités partenaires. Il arrive aussi que des délégations soient exclusivement composées de techniciens, en 
fonction des objectifs de la mission.  

Lors des festivals culturels, ce sont principalement des associations et des artisans qui se déplacent. Néanmoins, 
la collectivité partenaire participe alors activement à l'organisation de la mission. 

Associations locales 

Dans le cadre de sa mission d’animation des dimensions culturelles et humaines des coopérations, CSI incite les 
collectivités locales partenaires à identifier les organisations de la société civile de leur territoire afin de les 
impliquer dans les relations de coopération. De plus, à l'occasion des missions, CSI appuie cette démarche en 
rencontrant directement les organisations de la société civile locales ainsi que personnes individuelles, en 
particulier des artisans. 

Chaque année, un évènement important est organisé : le Marché des Continents, le festival Lafi Bala, se tiennent 
chacun tous les deux ans, de façon alternée. Les associations issues de territoires des collectivités partenaires y 
sont conviées pour mettre à l’honneur leur culture et créer du lien avec les associations et les citoyens de Grand 
Chambéry.  

Dans le cadre des activités des coopérations, des relations privilégiées peuvent se développer avec des associations 
locales. Elles représentent des relais locaux pour certaines actions, par exemple l’ACDIL au Burkina Faso.  

Autres autorités territoriales et étatiques 

Selon le cadre sectoriel de l’eau et l’assainissement dans le pays concerné, d’autres acteurs institutionnels sont 
impliqués lorsque la coopération aborde les thématiques de l’eau et l’assainissement. 

- Coopération au Burkina Faso : Il existe peu de lien direct avec l'ONEA, l'organisme en charge de la gestion 
des services d'eau et d'assainissement en milieu urbain, car la coopération se concentre principalement sur 
les zones rurales de la commune. Ce sont plutôt des associations d'usagers de l'eau qui sont impliquées. 

- Coopération au Liban : L'Établissement des Eaux de Beyrouth et Mont-Liban, qui est le service déconcentré 
en charge des services d'eau et d'assainissement d'après la loi sur l'eau, ainsi que ses antennes locales, est 
signataires de la convention. Bien que des agents compétents existent au sein de l'institution, ils peinent à 
assurer leur rôle en raison de la crise financière qui touche le pays. 

- Coopération au Maroc : Des contacts ont été pris avec la Société Régionale Multiservices Souss Massa (SRM 
SM) ainsi que l'Agence du Bassin Hydraulique Souss-Massa (ABHSM), mais le type de collaboration reste à 
définir en fonction de l'ampleur du volet eau qui émergera dans le projet. La RAMSA (Régie Autonome de 
Distribution d'Eau) a également été approchée afin de déterminer les bons interlocuteurs à impliquer. 

Autres acteurs locaux  

- Coopération au Liban : Des collaborations ont eu lieu avec les universités de Balamand et de Tripoli, 
notamment pour l’élaboration d’un SIG des réseaux d'eau. Cependant, cette collaboration ne sera pas 
réitérée, car la priorité est désormais donnée à l’implication de l’Établissement des Eaux de Beyrouth et 
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Mont-Liban. Pour la réalisation des activités au Liban, des consultants locaux sont sélectionnés par appel 
d'offres, portés par la collectivité locale partenaire, avec l'appui de CSI. 

- Coopération au Maroc. Des travaux réalisés par des étudiants en master sont en cours, avec deux binômes, 
l'un sur l'eau, l'autre sur l'assainissement. Chaque binôme est composé d'un.e étudiant.e français.e et d'un.e 
étudiant.e libanais.e ou marocain.e. Le projet sur l’eau s’appuie également sur les associations locales 
notamment FORSA et les associations de quartier, véritable moteurs des actions menées auprès de la 
population. 
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❖ Les dimensions vertueuses des actions de solidarité internationale pour 
l’eau et l’assainissement de Grand Chambéry 

• Dimension « animation territoriale » 

En tant qu’association mandatée par Grand Chambéry et la ville de Chambéry pour piloter et animer les actions 
de solidarité internationales, CSI a pour mission de créer des opportunités pour que les associations du territoire 
de Grand Chambéry et celles des territoires des collectivisés locales partenaires, développent des relations et 
projets de manière indépendante. Au-delà des liens entre associations, CSI suscite également des liens entre les 
artisans et les citoyens issus des territoires en coopération.  

Deux festivals récurrents à Chambéry, constituent les temps fort de cette démarche, avec une forte communication 
et une animation riche. Le festival "Le Marché des Continents", qui se déroule tous les deux ans, regroupe environ 
une centaine d’associations de Grand Chambéry ayant un lien avec l’international, chacune tenant un stand. Ce 
festival est porté par la ville de Chambéry, avec l’appui de CSI, et s’inscrit dans le cadre des activités de la ville en 
lien avec la solidarité internationale et la vie associative. Le festival "Lafi Bala", également organisé tous les deux 
ans, est porté par CSI, avec un soutien du service dédié aux relations internationales de la ville. Ce festival accueille 
des artisans et artistes issus des territoires des trois coopérations, qui proposent des stands d’artisanat et de 
restauration, des concerts. Les projets menés dans le cadre des coopérations y sont mis en valeur et des temps 
d’échange sont organisés. Ces événements occupent une place prépondérante dans la vie associative de la ville 
et de la métropole de Chambéry.  

Par ailleurs, d’autres initiatives comme des expositions, des conférences, et des interventions dans les écoles font 
partie intégrante de cette animation. CSI participe de plus activement au festival "Migrant Scène", au festival des 
solidarités, ainsi qu’à un festival sur le cinéma africain coorganisé avec l’Espace Malraux, scène nationale de la 
Savoie. 

Les habitants de Grand Chambéry sont bien informés des coopérations en cours, et il existe un réel sentiment que 
ce sont aussi des coopérations de la société civile. Lors des missions et festivals, les partenaires sont souvent logés 
chez les habitants, renforçant ainsi les liens entre les différentes parties prenantes. 

L’animation d’une dynamique impliquant le tissus associatif et les citoyens de Grand Chambéry, 
constitue une composante à part entière des actions de solidarité internationale pilotées par CSI 
au nom de Grand Chambéry et la ville de Chambéry, dans une démarche de coopération de 
territoires à territoires. 

• Dimension « implication technique et échange de compétences » 

Grand Chambéry et la ville de Chambéry cherchent à s’associer avec des territoires ayant des similitudes 
géographiques, culturelles ou de gouvernance. Des thématiques, priorités et besoins partagés par les deux 
territoires, sont identifiées, afin de travailler ensemble sur des problématiques communes.  

- Coopération au Burkina Faso : Les visites et les échanges sur le modèle de gestion des déchets ont amené 
les agents de Grand Chambéry à remettre en question certaines de leurs pratiques. Bien que cet aspect ne 
soit pas spécifiquement lié à l’eau et à l’assainissement, ces discussions ont permis de nourrir une réflexion 
sur les enjeux globaux de gestion des services publics. En outre, les échanges sur la gestion de l’eau entre 
le Burkina Faso et la France ont aussi permis de mettre en lumière les défis persistants pour les services 
d’eau en France. 

- Coopération au Maroc : Grand Chambéry est particulièrement intéressé par la stratégie de gestion du stress 
hydrique à Taroudant, en particulier par la réutilisation des eaux usées traitées. Ce sujet suscite des attentes, 
tant de la part de Grand Chambéry que de l'AERMC, en raison des enjeux croissants liés à l’eau dans la 
région. Les pratiques d’implication de la société civile dans la définition des politiques publiques à Taroudant 
inspirent également Grand Chambéry, en particulier concernant la manière de rendre la gestion des 
ressources plus inclusive et participative. En retour, l’expérience de Grand Chambéry dans l’exploitation des 
réseaux en régie, la gestion des rejets des industriels et artisans et la sobriété hydrique, sont des éléments 
de coopération majeurs avec la ville de Taroudant. 

- Coopération au Liban : Lors de l’accueil par la région AuRA d’une délégation de Bcharré, cette dernière a 
montré un grand intérêt pour la gestion des espaces montagneux de Grand Chambéry. Ce dialogue a 
ouvert la voie à une coopération entre Chambéry et Bcharré, en s'appuyant sur des domaines d'intérêt 
communs. 
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La culture généralisée d’implication des services techniques de Grand Chambéry, en particulier les services en 
charge de l’eau et de l’assainissement, renforce le sens de cette réciprocité technique. En effet, CSI est clairement 
mandatée par Grand Chambéry et la ville de Chambéry pour solliciter des agents des services techniques pour 
des contributions, en fonctions des besoins, et cette démarche est soutenues par les directions concernées.  

L’intérêt mutuel recherché dans le cadre des actions de solidarité internationale, en particulier 
concernant les thématiques de l’eau et l’assainissement, se concrétise grâce à un travail 
d’identification de similitudes territoriales et problématiques communes, ainsi qu’à l’implication 
systématique et généralisée d’agents techniques de Grand Chambéry dans ses réflexions. 

• Dimension « animation transversale au sein de l’intercommunalité » 

Le pilotage des actions de solidarité internationale assuré par CSI, connecte différents services de Grand Chambéry 
et de la ville de Chambéry, autour de projets multithématiques et transversaux.  

Les agents des services techniques ont ainsi l’occasion de s’impliquer sur des projets qui sortent du cadre habituel 
d’exercice de leurs fonctions, ce qui constitue un fort vecteur de motivation et de valorisation de leurs compétences. 
Ils ont l’occasion de travailler de façon transversale avec différents services de Grand Chambéry, avec le service 
dédié aux relations internationales de la ville, et avec des associations du territoire de Grand Chambéry, en premier 
lieu CSI.   

Cette démarche de solidarité internationale constitue un projet d’animation du territoire au 
niveau culturel et associatif, mais également un projet d’animation interne, qui connecte 
différents services de Grand Chambéry de façon transversale, en lien avec la ville.   
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3.4) Les actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement de 

GrandAngoulême 

❖ Présentation  

● Généralités 

- Statut : communauté d'agglomération 
- Nombres de communes : 38 
- Nombre d’habitants : environ 141 000 

● Compétences eau et assainissement et mode de gestion   

GrandAngoulême exerce les compétences de l’eau et l’assainissement sur son territoire.  

Sur différents secteurs du territoire, l’exploitation du service d’eau potable est assurée par la SPL SEMEA, AGUR 
ou bien Veolia.  

Sur différents secteurs du territoire, l’exploitation du service d’assainissement collectif est assurée en régie directe, 
ou bien par les sociétés AGUR ou Veolia. 

Les services d’assainissement non collectif est exploité en régie. 

GrandAngoulême exerce également la compétence GEMAPI. 

● Relations internationales   

GrandAngoulême dispose d’un service dédié aux relations internationales. 

❖ Mode d’engagement actuel  

● Dispositif de financement de projets  

GrandAngoulême a mise en place la première édition de son dispositif « 1% Solidarité internationale », sur l’eau, 
l’assainissement et les déchets en 2021. 

- Cibles : Les associations de droit français, les établissements scolaires, les communes et EPCI, leurs centres 
sociaux et leurs comités de jumelages, les entreprises. Le choix a été fait d'ouvrir ce fonds aux porteurs de 
projets du département de la Charente et non seulement au territoire de GrandAngoulême. 

- Fréquence : annuelle 
- Budget : Enveloppes 2024 (Eau : 12 000 €, Assainissement : 29 400 €, Déchets : 25 000 €) 

● Coopération décentralisée  

Actuellement, GrandAngoulême ne porte pas de coopération décentralisée abordant les thématiques de l’eau et 
l’assainissement. Des rapprochements sont en cours avec des communes cubaines et sénégalaises. 

Sur d’autres thématiques, GrandAngoulême entretien une coopération décentralisée avec la commune de 
Zapopan au Mexique depuis 2012. Les thématiques de la coopération économique et culturelles sont abordées, 
mais il n’est pas question de l’eau et l’assainissement. 
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❖ Le mode d’organisation et les acteurs impliqués  

● Les acteurs internes  

Services  

C’est la direction de la coopération internationale qui pilote le fonds eau et déchets. Cette direction est composée 
de 2 agents, la Directrice un chargé de mission Europe. La Directrice s’occupe en particulier de la solidarité 
internationale sur l’eau et l’assainissement, et elle parfois assistée d’un stagiaire ou d’un apprenti.  

Au sein du service Cycle de l'Eau, rattaché au pôle « Patrimoine Public et Environnement » de GrandAngoulême, 
c’est le directeur qui s’implique dans le pilotage du dispositif « 1% Solidarité internationale ». La responsable du 
service en charge de la gestion administrative et financière est également associée. 

La direction « déchets ménagers » est également impliqués, lorsque les projets comportent un volet portant sur la 
thématique « déchets ». 

La direction de la coopération internationale coordonne l’implication des services techniques. 

Elus 

Le président de Grand Angoulême porte la démarche, en lien avec les élus en charge des relations internationale 
et de l’eau et l’assainissement : le vice-président « culture et coopération internationale », également conseiller 
municipal d’Angoulême, le vice-président « grand cycle de l’eau » ainsi que l’élu en charge de l’assainissement. 

Un comité de pilotage se réunit deux fois par an environ, afin d’établir le règlement de l’appel à projet annuel, 
puis pour sélectionner les projets retenus. Il est composé des élus précités, ainsi du service dédié aux relations 
internationales et du directeur du service cycle de l’eau. GrandAngoulême a établi une feuille de route définissant 
les projets politiques et les objectifs de la solidarité internationale. Cette feuille de route est co-portée par les élus 
précités. 

Ces élus et agents se mobilisent également lorsque les associations financées dans le cadre du dispositif « 1% 
Solidarité internationale », accueillent leurs partenaires locaux. En effet, bien que GrandAngoulême n’entretiennent 
pas de partenariats coopération décentralisées, GrandAngoulême s’implique activement lors de la venue de 
partenaires locaux des associations qu’elle finance dans le cadre de son fonds eau.  

● L’exploitant 

L’exploitant 

La SPL n’est actuellement pas associée au comité de pilotage du dispositif « 1% Solidarité internationale », mais 
cela pourrait évoluer. En revanche, la SPL se mobilise lors de l’accueil de délégation, en organisant des visites de 
terrain et des échanges techniques. 

Les délégataires privés ne sont pas impliqués dans les actions de solidarité internationale de GrandAngoulême. 

● Les acteurs en France 

Les autres collectivités  

Au travers de son dispositif « 1% Solidarité internationale », l'objectif de GrandAngoulême est de soutenir et stimuler 
l’engagement des communes de son territoire pour la solidarité internationale. Ainsi, elles sont éligibles au fonds 
eau et GrandAngoulême attire annuellement leur attention sur cette éligibilité lors du lancement de l’appel à 
projets.  

Toutefois, seules des associations ont pour l’instant soumis des projets de solidarité internationale au fonds eau. 
Elles sont cependant incitées à solliciter des financements auprès des communes du territoire de GrandAngoulême.  

L’ouverture du « fonds eau » aux acteurs du territoire départemental a initié une sensibilisation des élus du 
département.  

La région Nouvelle-Aquitaine dispose d’un fonds solidaire annuel multithématique destiné aux associations et 
collectivités de son territoire. Environ  un tiers de l’enveloppe de ce fonds  co-finance des projets portant sur les 
thématiques de l’eau et l’assainissement. Ce dispositif peut co-financer les projets éligibles au fonds eau de 
GrandAngoulême. 
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Les associations spécialisées eau/assainissement 

Grand Angoulême est en lien activement avec les associations financées dans le cadre du dispositif « 1% Solidarité 
internationale ».   

Parmi les projets financés, ceux portés par les associations Cuba Coopération Charente, et Eau vive Ruelle au 
Sénégal, font l’objet d’une attention particulière. 

Associations non spécialisées eau/assainissement et société civile 

Le comité des jumelages d’Angoulême, est un acteur du territoire très impliqué dans la coopération internationale 
pour l’eau. Le comité entretenait une coopération avec la commune de Ségou au Mali depuis le début des années 
2000. Dans le cadre de cette coopération, le comité a initié des projets pour l’amélioration de l’accès à l’eau et 
a bénéficié du financement de la part de GrandAngoulême, et ceci bien avant la mise en place du fonds eau. 
Cependant, à la suite de la rupture des accords de coopération entre le Mali et la France en 2022, cette 
dynamique s’est arrêtée. 

Autres acteurs 

Les acteurs économiques, et notamment les entreprises, sont éligibles au dispositif « 1% Solidarité internationale », 
Le cabinet de consultance KUNE projets qui intervient notamment en Tunisie, s’est ainsi rapproché de 
GrandAngoulême. 

GrandAngoulême est appuyé par le pS-Eau et le RRMA So Coopération dans ses démarches de solidarité 
internationales.   

● Les acteurs étatiques  

L’Agence de l’Eau Adour Garonne et l’Agence Française de Développement (AFD) peuvent co-financer certains 
projets soutenus dans le cadre du dispositif « 1% Solidarité internationale ». 

● Les acteurs dans les pays d’intervention 

Bien que n’étant pas engagé dans un partenariat de coopération décentralisée, GrandAngoulême est directement 
en lien avec les partenaires cubains de l’association Cuba Coopération, dont les projets sont régulièrement 
soutenus par le dispositif « 1% Solidarité internationale ».  

Ces partenaires locaux ne sont pas des collectivités locales. Il s’agit d’ingénieurs de (l'Institut National des 
Ressources Hydrologiques).  

GrandAngoulême recherche actuellement à identifier une commune étrangère avec laquelle nouer un 
partenariat de coopération décentralisée.  
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❖ Les dimensions vertueuses des actions de solidarité internationale pour 
l’eau et l’assainissement de GrandAngoulême 

• Dimension « animation territoriale » 

GrandAngoulême souhaite s’appuyer sur son dispositif « 1% Solidarité internationale » pour stimuler et animer une 
dynamique territoriale autour de la solidarité internationale pour l'accès aux services essentiels, en impliquant une 
diversité d’acteurs. 

Les associations, établissements publics, communes et EPCI, centres sociaux et comités de jumelage des 
communes de GrandAngoulême, entreprises, peuvent candidater au dispositif de financement; et doivent avoir un 
ancrage sur le territoire de GrandAngoulême ou d’être en partenariat avec une structure locale (établissements 
scolaires, centres sociaux, structures jeunesse, associations, etc.)  

Il leur est demandé, parallèlement à leurs actions dans les pays ciblés (pays bénéficiaires de l’aide publique au 
développement), de proposer des actions visant à valoriser leur travail auprès de la population de 
GrandAngoulême telles que des évènements, communications sur les réseaux sociaux…  

GrandAngoulême se rend disponible pour prendre part à ces démarches, les relayer et y participer. 

GrandAngoulême étudie la possibilité d’organisé pour les éditions à venir, un temps annuel consacré aux projets 
de solidarité internationale, permettant ainsi la mise en relation des porteurs de projets locaux.  

Les « retombées sur le territoire » font pleinement parti de la démarche de solidarité internationale de 
GrandAngoulême, au travers de son dispositif « 1% Solidarité internationale » 

• Dimension « implication technique et échange de compétences » 

Bien que GrandAngoulême ne soit pas engagé dans un partenariat de coopération décentralisée sur les 
thématiques de l’eau et l’assainissement, les agents du service Cycle de l'Eau se mobilisent lors de l’accueil et la 
formation d’une délégation d’ingénieurs en eau en provenance de Cuba., de l’une des associations financées par 
le dispositif « 1% Solidarité internationale », Cuba coopération.  

Ainsi, l’accueil d’une délégation cubaine environ tous les deux ans est l’occasion de partages d'expériences, 
d’échanges de pratiques entre techniciens. Les techniciens de GrandAngoulême ont été enthousiasmés par les 
échanges avec leurs homologues cubains et ont pu partager des expériences sur leurs vécus de terrain.  

Les actions de solidarité internationales de GrandAngoulême s’accompagnent d’une implication des 
services techniques qui rencontre l’intérêt des agents 
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3.5) Les actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement de la 

Collectivité Eau du Bassin Rennais (CEBR) 

❖ Présentation  

● Généralités 

- Statut : syndicat mixte 
- Nombres de communes : 75 communes, auxquelles s’ajoutent les 7 communes de la communauté de 

communes de Brocéliande à compter de 2025 
- Nombre d’habitants : 554 300 (donnée INSEE 2020) 

● Compétences eau et assainissement et mode de gestion 

CEBR exerce toutes les compétences liées à l’eau potable : protection de la ressource, production et distribution 
d’eau aux usagers. 

Depuis janvier 2025, pour l’ensemble du territoire, l’exploitation de ces services est assurée par la Société Publique 
Locale (SPL) Eau du bassin Rennais, dont les actionnaires sont la CEBR et Rennes Métropole (auparavant, pour 
une partie du territoire, l’exploitation du service de distribution était assurée par les sociétés Veolia et SAUR) 

● Relation internationales :  

CEBR ne dispose pas de service dédié aux relations internationales, mais est en lien avec ces services mutualisés 
entre la ville et la Métropole de Rennes.  

❖ Mode d’engagement actuel  

● Coopération décentralisée  

Partenaire : commune de Beitunia, Palestine 
- Date de démarrage du partenariat : 2015 
- Intitulé du projet actuel : Travaux d’amélioration du réseau d’eau potable de Beitunia - coopération 

EBR/Beitunia 2021  
Il s’agit de la 3eme phase 

- Autres partenaires français : Agence de l’Eau Loire-Bretagne, association HAMAP Humanitaire, MEAE   
- Autres partenaires palestiniens :  Palestinian Water Autority (PWA) 
- Budget du projet actuel : 721 194 € 

● Dispositif de financement de projets  

CEBR a mise en place la première édition de son Fonds d'Accès aux Services Essentiels (FASE) en 2016. Depuis 
2023, une coordination s’est opérée avec la Métropole de Rennes et le Syndicat de l'Énergie 35 engagés sur  les 
secteurs de l’assainissement, les déchets et l’énergie .  

- Cibles : Cet appel à projet s’adresse aux associations ayant un ancrage avéré sur le territoire en lien avec 
la compétence concernée. Pour l’eau, il s’agit dont du territoire de CEBR, tandis que pour 
l’assainissement, il s’agit du territoire de la Métropole 

- Fréquence : annuelle 
- Budget : 70.000 € inscrits annuellement pour l’eau  
- Co-financement : Agence Eau Loire Bretagne 

Exceptionnellement, en 2024, CEBR a accordé des aides d'urgence aux communes de Beitunia et Ramallah, afin 
de les accompagner dans leur démarche d’accueil de réfugiés.  

  

https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?&tout=1&ac%5b%5d=3744
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?&tout=1&ac%5b%5d=3744


 

52 
 

❖ Genèse et pérennité de l’engagement  

• Origine de l’engagement, opérationnalisation de l'engagement 

Préalablement à la création de la Collectivité Eau du Bassin Rennais (CEBR), il existait déjà une forte culture de 
solidarité internationale et d’engagement associatif portée par la société civile et les syndicats d’eau dissous. C’est 
dans ce cadre que la CEBR, fondée en 2015 par la fusion de plusieurs syndicats d’eau, a décidé de développer 
une stratégie de solidarité internationale.  

L’un des objectifs était de développer le financement des associations afin de soutenir la dynamique associative 
du territoire, en cohérence avec sa culture de soutien associatif et sa tradition de coopération. 

Plusieurs élus ont également exprimé un intérêt particulier pour le contexte palestinien. Il y avait une volonté 
politique de collaborer avec un territoire palestinien. L’Agence de l'Eau Loire-Bretagne (AELB) a ainsi conseillé à 
la CEBR de se tourner vers l’Agence de l’Eau Adour Garonne (AEAG), qui avait déjà des liens établis avec la 
Palestine. L’AEAG a orienté CEBR vers la ville de Beitunia. Depuis sa création en 2015, la CEBR a ainsi noué un 
partenariat de coopération avec la Ville de Beitunia. Cette coopération s’inscrit en cohérence avec les valeurs de 
CEBR : la gestion durable de l’eau, comme bien commun et facteur de paix et de développement.  

● Éléments qui font l’engagement et contribuent à sa pérennité  

Les actions de solidarité internationales portées par CEBR, et en particulier la coopération décentralisée en 
Palestine, s’inscrivent dans une véritable démarche de territoire, portée par une culture de la solidarité 
internationale partagée par les élus, les services et les citoyens. Ces actions sont pleinement soutenues par les élus 
et la direction. La coopération a été unanimement adoptée par l'ensemble des élus du comité syndical, 
indépendamment de leurs affinités politiques, et ce, même dans le contexte complexe des territoires palestiniens. 

Par ailleurs, le recours à l’association Hamap en tant qu’assistant à maîtrise d’ouvrage est déterminant pour assurer 
la continuité du pilotage du projet, tout en permettant aux agents de CEBR de s’impliquer de manière ponctuelle 
et ciblée.  

En outre, en Palestine, malgré un turn-over des élus, la présence d’un ingénieur local constitue un facteur de 
stabilité, contribuant à la continuité du projet.  

Enfin, le soutien financier des différents services de l’état est décisif. Le fond conjoint franco-palestinien permet 
d’initier des phases préalables avec la réalisation de schéma directeurs, tandis que le dispositif Facilité de 
financement des collectivités territoriales (FICOL) de l’Agence française de développement (AFD) permet de porter 
une phase opérationnelle conséquente. Les co-financement de l’agence de l’eau Loire Bretagne complète ces 
soutiens. De plus, en Palestine, les échange réguliers avec le consulat de France et l’AFD à Jérusalem permettent 
d’inscrire les actions dans une cohérence globale. Ces cofinancements pluriannuels et supports organisationnels 
et techniques permettent d’inscrire la coopération sur la durée avec des phases successives cohérentes. 

• Éléments qui pourraient menacer la pérennité de l’engagement 

Toutefois, la pérennité de l’engagement pour la solidarité internationale, demeure vulnérable à certains facteurs.  

Le fait que l’implication des agents de CEBR et la Société Publique Locale (SPL) Eau du Bassin Rennais repose sur 
leur volontariat peut présenter une fragilité. Toutefois, cet engagement est désormais officialisé et inscrit dans les 
fiches de poste des agents les plus impliqué afin de reconduire ces tâches affectées à leurs fonctions en cas de 
turnover. De plus, lors de l'accueil de délégations palestiniennes, il est constaté un intérêt généralisé des agents 
pour des contributions aux activités de la coopération.  

Le turn-over des élus représente également un enjeu majeur pour maintenir le soutien politique nécessaire à la 
pérennité de cette coopération. Néanmoins, à ce jour, l’initiative bénéficie d'un soutien politique unanime. 

Les relations bilatérales de la France avec la Palestine, ainsi qu’avec les pays dans lesquels les associations 
proposent des projets dans le cadre du Fonds d'Accès aux Services Essentiels (FASE), peuvent également 
représenter une fragilité pour la pérennité des actions. En effet, la décision de l’état français, appliquée en 
particulier par les agences de l’eau, d’arrêt de l’Aide Publique au Développement dans certains pays du Sahel, a 
remis en question des dynamiques associatives qui ciblaient ces pays. La position ambiguë de la France vis-à-vis 
de la Palestine, pourrait impacter également les relations de coopération décentralisée. Toutefois, la coopération 
décentralisée peut permette certaines distances. Ainsi, CEBR a pris la décision de maintenir le soutien aux 
associations opérant au Sahel, même en l'absence de cofinancements. (rem : En demandant toutefois aux 
associations de ne pas envoyer  de ressortissants Français dans les pays du Sahel identifiées par la diplomatie 
Française) Les élus de CEBR affichent également clairement leur positions vis-à-vis de la reconnaissance d’un état 
Palestinien.   
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❖ Le mode d’organisation et les acteurs impliqués  

● Les acteurs internes 

Services  

CEBR ne dispose pas de services dédiés aux relations internationales.  

Au niveau technique, le Directeur de CEBR est directement impliqué et mobilise ponctuellement des agents de ses 
services.  

Concernant le dispositif de financement de projets, une assistante administrative réalise une première instruction 
des candidatures pour vérifier leur éligibilité en fonction des critères (thématiques, implantation de l’association 
sur le territoire, montant sollicité). Le directeur, , examinent ensuite le contenu des dossiers en lien avec l'Agence 
de l'Eau Loire-Bretagne, puis propose une liste de projets retenus devant un groupe de travail  composé de 
quelques élus ; puis au comité syndical. 

Concernant la coopération décentralisée, l’implication des services s’opèrent surtout lors des accueils de 
délégations palestiniennes et lors des missions de CEBR à Beitunia. Plusieurs agents participent pour organiser des 
visites et des temps d’échanges techniques.  

Cet investissement repose sur le volontariat des agents, en marge des fonctions exercées pour le compte du service 
de l’eau de CEBR.  

Des services supports de CEBR sont également ponctuellement mobilisés : les services administratifs pour des 
aspects contractuels notamment avec l’assistant à maitrise d’ouvrage (AMO) Hamap Humanitaire, le service 
communication pour des évènements culturels menés autour de la solidarité internationale.  

Elus 

La solidarité internationale est fortement portée par le président de CEBR. L’intérêt pour la solidarité internationale 
est également partagé au sein du comité syndical, notamment par une vice-présidente qui y siègent au nom de la 
ville et de la Métropole de Rennes. 

Un groupe « coopération internationale » rassemble environ 5 élus, pour jouer un rôle de comité de pilotage, afin 
d’instruire les candidatures d’associations au Fonds d'Accès aux Services Essentiels et de définir les grandes 
orientations de la coopération décentralisée. Une à deux réunions peuvent réunir quelques élus d’Eau du Bassin 
Rennais, de la Métropole et du syndicat d’Energie pour coordonner les interventions respectives des trois structures 
dans le dispositif FASE. 

Ces élus assurent un portage politique, une valorisation de la solidarité internationale de leurs collectivités (ville, 
métropole, CEBR) au niveau national, voire international. Cela se concrétise par la participation active à des 
évènements organisés par Cités Unies France, aux assises de la coopération décentralisées franco-palestinienne. 

● La Ville, la Métropole et l’exploitant 

Ville et Métropole de Rennes 

La solidarité internationale est fortement potée par l’adjointe de la ville de Rennes, déléguée aux Relations 
internationales, aux relations publiques, aux cultes et à la laïcité. Elle siège également au conseil métropolitain, 
au conseil syndical de CEBR et au Conseil d’administration (CA) de la SPL et porte ainsi la voix de actions de 
solidarités internationales potées par l’ensemble de ces collectivités territoriales. 

Le Vice-président au tourisme et aux relations internationales de Renne Métropole est également impliqué.  

Au niveau opérationnel, CEBR ne dispose pas de service RI, mais pilote ses actions de solidarité internationale en 
coordination avec le service dédié aux relations internationales, qui est mutualisé entre la ville et la Métropole de 
Rennes. 

Plus récemment impliqué, l’élu en charge de « Eau, assainissement, GEMAPI, biodiversité et foncier » de la 
Métropole de Rennes (également président de la SPL), mobilise la loi Oudin-Santini pour soutenir un volet 
assainissement de l’actuel projet de coopération décentralisé avec Beitunia. Au niveau opérationnel, le service 
assainissement de la Métropole de Rennes n’est toutefois pas impliqué. 

L’exploitant : Société Publique Locale (SPL) Eau du bassin Rennais (EBR) 

La SPL EBR assure à présent l’exploitation du service d’eau potable pour l’ensemble du territoire de CEBR.  
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On retrouve les élus impliqués dans la solidarité internationale sur l’eau et l’assainissement, au CA de la SPL Eau 
du bassin Rennais. En effet, le président de la SPL est également l’élu en charge de « Eau, assainissement, gestion 
des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI), biodiversité et foncier » de la Métropole de 
Rennes. De plus, le président de CEBR ainsi que l’élue de la ville de Rennes déléguée « aux Relations 
internationales, aux relations publiques, aux cultes et à la laïcité et à l'odonymie », siègent également au CA de la 
SPL. 

Cette proximité facilite l’implication de la SPL dans les actions de solidarité internationales eau assainissement 
pilotées par CEBR.  

Ainsi, le responsable du service Réseau de la SPL est  identifié comme l’expert technique mobilisé pour la 
coopération en Palestine. Il participe notamment aux relectures de documents techniques (étude, dossiers de 
consultation d’entreprise, …) aux missions en Palestine, ainsi qu’à l’accueil de délégation palestiniennes. 

D’autres agents de la SPL sont ponctuellement mobilisés à l’occasion des accueils de délégation.  

● Les acteurs en France 

Les autres collectivités  

Le dispositif de financement de projets eau est co-porté avec Rennes Métropole et le Syndicat Départemental 
d'Énergie d'Ille-et-Vilaine (SDE 35). Il s’agit d’un fonds multisectoriel, le Fonds d'Accès aux Services Essentiels 
(FASE). 

Les liens avec le département et la région sont moins étroits. Ils peuvent concerner ponctuellement le cofinancement 
de projets portés par des associations du territoire, en particulier au Burkina Faso. 

Les communes du territoire de CEBR ne portent pas d’actions de solidarité internationale. Elles orientent les 
associations éventuellement demandeuses de financement vers FASE. 

Les associations spécialisées eau/assainissement 

CEBR entretien les liens avec les associations financées dans le cadre du FASE en les recevant pour une 
présentation de leurs actions.  

Concernant la coopération décentralisée, un assistant à maîtrise d'ouvrage a été recruté conformément aux 
prescriptions du Code de la commande publique : il s'agit de l'association de solidarité internationale Hamap. 

Hamap joue un rôle fondamental dans le suivi de la coopération. D’un point de vue technique, l’association 
assure la transmission des livrables techniques élaborés par les partenaires palestiniens, qui sont ensuite soumis à 
CEBR/EBR pour analyse. L’ensemble des flux financiers transitent par HAMAP, aucun fonds n’étant directement 
versé aux caisses de Beitunia. Par exemple, en ce qui concerne les travaux, HAMAP prend en charge directement 
le règlement des prestataires. En outre, Hamap sollicite le directeur de CEBR ainsi que l’agent référent au sein de 
la SPL pour des demandes techniques spécifiques ou des décisions d’ordre financier. 

Associations non spécialisée et société civile 

Les liens entre les actions de solidarité internationale et la société civile du territoire de CEBR se développent. Des 
relations entre établissements scolaire rennais et palestiniens sont en construction. 

CEBR est en lien avec plusieurs associations impliquées dans la solidarité avec la Palestine, en particulier l’AFPS 
et le « Collectif citoyen pour Beitunia ». Ce dernier organise des évènements « tout public » destinés aux citoyens 
du territoire de CRBR, auquel sont conviés les élus et agents de CEBR porteurs de la coopération.  

 Autres acteurs 

L’Office International de l’Eau (OIEAU) est impliqué lors de formations à destination des techniciens palestiniennes 
lors de l’accueil de délégations.  

● Les acteurs étatiques  

L’Agende de l’Eau Loire Bretagne (AELB) cofinance les projets eau et assainissement soumis au FASE. L’AELB, 
l'Agence Française de Développement (AFD) via son guichet Facilité de financement des collectivités territoriales 
(FICOL) co-financent la phase actuelle de la coopération. Précédemment le Ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères (MEAE) via son fond conjoint franco-palestinien avait été sollicité. 
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En Palestine, le consultât de Jérusalem est associé au comité de pilotage (COPIL). Occasionnellement, l’agence 
locale de l’AFD est impliquée. La coordination et la cohérence des actions dans la région de Ramallah sont ainsi 
assurées. Des réunions communes sont organisées, et un partage d’informations se fait principalement via Hamap. 

● Les acteurs dans les pays d’intervention 

Autorité locale partenaire 

Le partenaire de coopération décentralisée de CEBR est la commune de Beitunia. Une convention cadre 
pluriannuelle a été signée entre HAMAP, Beitunia et CEBR. 

Le maire de Beitunia constitue l’interlocuteur politiques de CEBR. Le poste de maire à Beitunia est tournant, 
conformément à un accord politique local. Environ deux fois par an, un temps d’échange est organisé entre les 
élus de CEBR et de Beitunia.  

HAMAP, en tant qu’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO), joue un rôle clé en tant qu'interlocuteur auprès des 
services techniques et des élus de Beitunia. 

Autres acteurs locaux  

Un consultant local est impliqué. Il intervient également dans le cadre d’autres coopérations décentralisées. Son 
rôle est essentiel et peut être assimilé à celui d’un maître d’œuvre pour la commune de Beitunia. 

En miroir de l’implication des citoyens du territoire de CEBR, la démarcher d’implication d’associations 
palestiniennes en en train de se construire. Une associations de femmes a ainsi manifesté son intérêt pour s’inscrire 
dans une démarche de coopération. Ces échanges sont facilités par le « Collectif citoyen pour Beitunia ».  

Autres autorités décentralisées et étatiques 

L'Autorité palestinienne de l'eau (PWA) est impliquée dans les échanges sur la structuration du service d’eau et 
d’assainissement de Beitunia, bien qu’elle ne soit pas cosignataire des accords.  
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❖ Les dimensions vertueuses des actions de solidarité internationales 
eau/assainissement de Collectivité Eau du Bassin Rennais 

• Dimension « animation territoriale » 

Dans le cadre du Fonds d'Accès aux Services Essentiels (FASE), les porteurs de projets sont encouragés à mener 
des actions d'Éducation à la Citoyenneté et à la Solidarité Internationale (ECSI). L'accord de financement attribué 
aux associations précise qu'elles s'engagent à participer à au moins un événement. 

Pour les projets liés au volet "Eau", les bénéficiaires doivent participer chaque année à la rencontre organisée par 
la Collectivité Eau du Bassin Rennais (CEBR), qui réunit toutes les associations partenaires dans le but de créer un 
réseau.  

Dans le cadre de la coopération décentralisée, CEBR collabore avec les associations de son territoire pour 
sensibiliser les citoyens au contexte palestinien. La dimension humaine et citoyenne de la coopération décentralisée 
s'appuie particulièrement sur le « Collectif citoyen pour Beitunia », composé notamment d'anciens élus ou 
techniciens de CEBR, ainsi que de membres de l’antenne rennaise de l'AFPS. 

Cela se concrétise par la participation conjointe de CEBR et du Collectif citoyen pour Beitunia au Festisol, où 
chaque année une soirée dédiée à la Palestine est organisée. En 2022, l’association des femmes de Beitunia a 
participé en visioconférence. En 2024, la soirée a porté spécifiquement sur les enjeux de l’eau dans les territoires 
palestiniens. Ce type d’événement « tout public » est une occasion d’impliquer les citoyens dans des échanges sur 
la démarche de solidarité internationale de CEBR.  

Au-delà de ces moments de débat sur le territoire de CEBR, une réflexion est en cours pour intégrer une dimension 
non technique d'échanges citoyens (notamment entre femmes) dans les projets menés dans le cadre de la 
coopération décentralisée. Cela nécessite un portage par la Ville ou la Métropole de Rennes, car CEBR, en tant 
qu'EPCI sans fiscalité propre, ne peut intervenir que sur les thématiques de l'eau et de l'assainissement via la loi 
Oudin-Santini. 

CEBR valorise ses actions de solidarité internationales dans le domaine de l’eau et l’assainissement, en participant 
annuellement à un atelier dédié à ce sujet lors du Carrefour des gestions locales de l’eau. Ce temps fort des 
acteurs français de l’eau est organisé annuellement à Rennes. 

CEBR s’appuie sur les riches dynamiques associatives et citoyennes existantes sur son territoire, pour 
créer du lien et de l’animation autour de ses actions de solidarité internationales.  

• Dimension « implication technique et échange de compétences » 

L’implication des services techniques de CEBR permet des échanges techniques concrets avec les interlocuteurs 
palestiniens. Les compétences techniques palestiniennes sont avérées, ce qui rend ces échanges mutuellement 
enrichissants, en particulier sur des sujets comme la recherche de fuites pour optimiser les rendements. Des 
pratiques différentes, telles que l’utilisation de compteurs prépayés, sont également des sujets intéressants pour 
CEBR. 

L’un des enjeux des projets successifs menés dans le cadre de la coopération décentralisée, est d’accompagner 
l’intégration de Beitunia dans une intercommunalité en charge de la gestion de l’eau et de l’assainissement, 
conformément à la stratégie sectorielle palestinienne. La question de l’intercommunalité soulève le défi de trouver 
le juste équilibre entre la préservation des services locaux et la professionnalisation de la gestion. Ces interrogations 
résonnent particulièrement auprès des élus et techniciens français, qui ont récemment été confrontés à la 
restructuration des intercommunalités et à la répartition des compétences liées à l’eau et à l’assainissement, dans 
le cadre des lois MAPTAM et NOTRe. 

• Dimension « animation transversale au sein de l’intercommunalité » 

Les actions de solidarité internationale représentent un outil transversal favorisant la mise en lien entre les élus et 
les agents au sein de CEBR, mais également de la SPL, ainsi que de la Ville et de la Métropole de Rennes. 

Sous le portage des élus moteurs (le président de CEBR, les élu.e.s en charge des relations internationales et de 
l’assainissement au sein de la Ville et de la Métropole), la solidarité internationale dans les domaines de l’eau et 
de l’assainissement constitue un projet politique partagé. Cette dimension est cultivée à travers des initiatives telles 
que l’organisation d’un séminaire pour les élus de CEBR, avec la coopération internationale comme thème central 
à l'ordre du jour. 
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De même, l’implication des agents, notamment lors de l’accueil des délégations palestiniennes, constitue une 
occasion de participer à un projet commun, reliant plusieurs services. Les agents expriment un sentiment de fierté 
vis-à-vis des actions de coopération internationale menées par CEBR et manifestent un réel intérêt pour des temps 
d’échanges afin de se tenir informés des actualités de ces actions. 

Les élus et agents porteurs des actions de solidarité internationales sur l’eau et l’assainissement cultivent 
une émulation politique et technique afin d’en faire un projet partagé.   
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3.6) Les actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement de 

RéSeau 11 et de la Communauté de communes Piège Lauragais Malepère 

(CCPLM) 

❖ Présentation 

● Généralités 

RéSeau 11 (Réseau Solidarité eau 11) 

- Statut : RéSeau 11 est un syndicat mixte ouvert, créé en 2020.  
- Collectivités membres : 64 communes, 3 intercommunalités (ce qui représente au total 207 communes) 

et 1 Département 

Communauté de communes Piège Lauragais Malepère (CCPLM) 

- Statut : Communauté de communes  
- Nombre de communes : 38 
- Nombre d’habitants : 16 000 

● Compétences eau et assainissement et mode de gestion   

RéSeau 11 

A titre obligatoire, l’ensemble des adhérents transfère au syndicat la compétence relative à la protection des points 
de prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine en vue d’assurer l’alimentation des services de 
distribution d’eau potable des communes de ses adhérents. Sa gestion est assurée en régie. 

A titre optionnel, certains adhérents transfèrent la compétence de production et transport d’eau potable. La maitrise 
d’ouvrage est assurée en régie, tandis que l’exploitation est assurée par délégation de service public. Plusieurs 
services sont exploités par Veolia, tandis qu’un service est exploité par SUEZ.   

La distribution d’eau potable est assurée par les communes ou intercommunalités membres.  

CCPLM 

La CCPLM exerce la compétence de la distribution d’eau potable, ainsi que de l’assainissement (collectif et non 
collectif) 

● Relations internationales 

Ni RéSeau 11, ni la CCPLM ne disposent d’un service des relations internationales. Le service relations 
internationale du CD 11 assure un appui à leurs démarches de solidarité internationale. Ces deux EPCI s’appuient 
également sur les réseaux d’accompagnement, RRMA et pS-Eau.   

❖ Mode d’engagement actuel  

Le RéSeau 11 se prépare à engager une coopération, avec la municipalité de Jedrel Mouhguen, en Mauritanie ; 
et s’implique techniquement dans certaines coopérations portées par le Département de l’Aude. Le RéSeau 11 
porte également un fonds eau. 

● Coopérations décentralisées : appui technique aux coopérations pilotées par le Département de l’Aude 

Partenaire : municipalité de Jalboun, Palestine 

- Date de démarrage du partenariat : 2024, il s’agit de la première phase  
- Intitulé du projet actuel : Appui à la Municipalité de Jalboun pour l'amélioration des conditions d'accès à 

l'eau potable   
- Autres partenaires français : AERMC, CD11, MEAE/DCTCIV, Hamap Humanitaire 
- Autres partenaires : Palestinian Water Authority, Banque Mondiale 

(le positionnement de ces partenaires est explicité plus loin) 
- Budget du projet actuel : 415 000 € (Le RéSeau 11 n’est pas co-financeur mais apporte une contribution 

technique) 

Partenaire : municipalité de Solimon, Tunisie 

- Date de démarrage du partenariat : 2022, il s’agit de la première phase 

https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4271&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4271&tout=1
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- Intitulé du projet actuel : Préservation et valorisation d’un espace naturel sensible de la zone humide de 
Soliman (Sebkha) et accès à une eau potable de qualité - coopération Département de l'Aude / Solimon   

- Autres partenaires français : AERMC, CD11, DCT CIV, Hamap Humanitaire 
- Autres partenaires : 

(le positionnement de ces partenaires est explicité plus loin) 
- Budget du projet actuel : 102 900 € (Le RéSeau 11 n’est pas co-financeur mais apporte une contribution 

technique) 

● La Dispositif de financement de projets  

RéSeau 11 a mise en place la première édition de son « fonds Eau » en 2024 

- Cibles : les collectivités territoriales, les associations de sensibilisation à l'eau et à l'environnement et les 
établissements scolaires  
Les actions de sensibilisation proposées doivent être menées sur le périmètre de RéSeau11.  
Parmi les sujets ciblés : les enjeux de l'eau à l'échelle mondiale, des retours d'expériences d'actions de 
coopération internationale.  

- Fréquence : annuelle 
- Enveloppe : 20 000 € (en 2025) 

La CCPLM porte une coopération décentralisée ; et peut, au même titre que les autres collectivités du territoire de 
RéSeau 11, candidater au fonds eau du RéSeau 11, en apportant en addition son propre cofinancement. 

● Coopérations décentralisées  

Partenaire : Entente du LOOG Foundiougne-Soum-M'Bam , Sénégal 

- Date de démarrage du partenariat : 2022 
- Intitulé du projet actuel : Programme d'amélioration de l'assainissement pour l'Entente du LOOG 

Foundiougne-Soum-M'Bam    
- Autres partenaires français : Communauté de communes du Val de l’Eyre, AEAG 
- Autres partenaires : ACAD 

(le positionnement de ces partenaires est explicité plus loin) 
- Budget du projet actuel : 263 000 €, dont apport CCPLM 25 000 € au titre de la loi Oudin Santini 

 

❖ Genèse et pérennité de l’engagement  

● Origine de l’engagement 

C’est un même élu, président de RéSeau 11 et de la CCPLM, qui a impulsé l’engagement de ces deux EPCI. 
Également en charge des relations internationales au département de l’Aude (CD11) , il a stimulé l’engagement 
du département. Il préexistait un soutien du CD11 aux association audoises de solidarité internationale, mais cette 
nouvelle impulsion par l’élu a donné beaucoup plus d’ampleur et de visibilité à cet engagement et l’a davantage 
formalisé. Il n’existait en revanche pas d’engagement de la part de RéSeau 11 et de la CCPLM.  

Cette impulsion est motivée par les convictions personnelles de cet élu. Les enjeux liés à l’eau et à la solidarité 
internationale lui tiennent à cœur. Convaincu du rôle que les collectivités territoriales ont à jouer localement et sur 
la scène internationale, dans une démarche de coopération, il a souhaité, via ses différents mandats, porter des 
actions concrètes pour y apporter une contribution.  

Après avoir dynamisé l’implication du CD11, il a donc initié cet engagement au sein de RéSeau 11 et de la 
CCPLM. 

●  Opérationnalisation de l'engagement  

Le service dédié aux relations internationales du CD11a pu concrétiser cette volonté politique. Cela représente 
davantage un défi au sein de RéSeau 11, syndicat mixte ouvert qui exerce exclusivement des compétences en lien 
avec le petit et grand cycles de l’eau et n’est pas pourvu d’un tel service. De même, la CCPLM, petite 
intercommunalité, n’en est pas non plus dotée. Cependant, le service des relations internationales du CD11 leur 
apporte un appui.  

Afin de concrétiser l’engagement de RéSeau 11 et de la CCPLM, le choix a été fait de s’appuyer sur des 
associations spécialisées dans le pilotage de projets de développement eau/assainissement. Ce choix de recours 
à des assistants à maitrise d’ouvrage (ou opérateurs) pour les coopérations décentralisées est estimé comme crucial 
pour le lancement et le dynamisme des coopérations. 

https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=3922&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=3922&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4398&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4398&tout=1
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Le choix des partenaires et pays de coopération s’est opéré par différents biais. Par exemple, la coopération au 
Sénégal a été suggérée par l’association opératrice, qui recherchait une collectivité en tant que partenaire. L’idée 
de la coopération en Palestine a été amenée par une association audoise, non spécialisée sur les sujets techniques, 
qui cherchait des partenaires en mesure de prendre en charge une demande qui lui avait été soumise par une 
commune palestinienne. 

Le pS-Eau a joué un rôle important de mise en lien et d’accompagnement pour le montage des coopérations de 
RéSeau 11. 

● Éléments qui contribuent à la pérennité de l’engagement 

Le fort portage politique de l’élu qui a impulsé l’engagement est une force. Il porte la voix des collectivités 
territoriales pour la gestion de l’eau et de la coopération décentralisée à un niveau national et même international, 
à travers ses mandats de président de la commission en charge des relations internationales des agences de l’eau 
et de président du Partenariat Français pour l’eau (PFE). 

Cependant, l’enjeu est de faire de cet engagement une dynamique partagée au sein du territoire, et non une 
action isolée aux mains d’un seul élu ou agent. Si les citoyens du territoire sont impliqués et concernés, il y aura 
une appétence généralisée à poursuivre l’engagement, même si les protagonistes qui l’ont impulsé quittent leurs 
fonctions. Le développement d’actions auprès des citoyens, en particulier avec les scolaires, vise à développer cet 
intérêt partagé pour en faire un projet de territoire. 

• Éléments qui pourraient menacer la pérennité de l’engagement 

Cette animation territoriale autour de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement représente un enjeu 
sur le territoire audois étant donné que la diaspora est peu représentée et ne peut constituer un relai et un appui. 
Il ne s’agit pas d’un territoire « internationalisé ». 

De plus, le contexte français d’austérité budgétaire, qui touche particulièrement l’aide publique au développement, 
impacte les cofinancements disponibles pour appuyer les initiatives des collectivités territoriales.  

Le secteur de l’eau et l’assainissement est cependant actuellement préservé, grâce à l’engagement des agences 
de l’eau, maintenu à des niveaux similaires. 

Dans cette situation, le département de l’Aude, doté d’un service des relations internationales, se tourne vers un 
co-portage de coopérations avec des collectivités européennes et vers des cofinancements européens. De tels 
projets seraient cependant complexes à piloter pour RéSeau 11 et la CCPLM, qui ne sont pas dotés de services 
dédiés aux relations internationales. 

Les évolutions des contextes des pays dans lesquels sont développées des coopérations décentralisées ou qui sont 
ciblés par les associations financées dans le cadre du fonds eau de RéSeau 11, peuvent déstabiliser le dynamisme. 
Par exemple, le contexte sécuritaire du Burkina Faso a contraint le Département de l’Aude à se tourner vers d’autres 
territoires. Bien que les coopérations actuelles qui impliquent RéSeau 11 en Tunisie et en Palestine soient bien 
confortées, les activités connaissent souvent des aléas liés aux contextes sécuritaire en Palestine et politique en 
Tunisie.  
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❖ Le mode d’organisation et les acteurs impliqués  

● Les acteurs internes  

Services  

RéSeau 11 

C’est le directeur de RéSeau 11 qui est directement impliqué, en appui technique de certaines coopérations 
pilotées par le Département de l’Aude (CD 11). De plus, un agent chargé de mission en hydrogéologie et captage 
prioritaire est également concerné.  

Par ailleurs, sur le terrain, un VSI (Volontaire de Solidarité Internationale) missionné par le département de l’Aude, 
était en Tunisie et devait initialement se rendre en Palestine. Cependant, ce déplacement n'a pas pu avoir lieu en 
raison de la situation sécuritaire dans la région. 

Les services du RéSeau 11 pilotent le fonds eau. Le comité de sélection des projets, est composé du président, du 
directeur, de l'ingénieur hydrogéologue de RéSeau 11, ainsi que du service des relations Internationales du CD 
11, qui soutient RéSeau 11 dans ses démarches. 

CCPLM 

La directrice des services techniques de la CCPLM apporte un appui à la coopération avec le Sénégal.   

Elus 

Le président de RéSeau 11, également Président de la CCPLM, est également conseiller départemental délégué à 
l'Europe et à l'international du CD 11. Il est activement impliqué afin d'assurer un fort portage politique, tant au 
niveau national qu'international.  

Un autre élu, vice-président de RéSeau 11, joue un rôle moteur en interne pour soutenir ces initiatives. 

● Les exploitants 

L’implication du délégataire Veolia a été inscrite dans le nouveau contrat de délégation. Veolia apporte une 
contribution financière au fonds eau de RéSeau 11. Dans le cadre des coopérations décentralisées, Veolia se 
mobilise également lors de l’accueil de délégations pour organiser des visites techniques.   

● Les acteurs en France 

Le département de l’Aude 

Le président de RésSeau 11 est également Conseiller départemental délégué à l'Europe et l'international du CD11. 
Le CD 11 est moteur pour initier des coopérations et sollicite l’implication de RéSeau 11 sur les volets eau et 
assainissement.  

Les autres collectivités  

RéSeau 11 souhaite susciter l’implication des communautés de communes de son territoire, via le fonds eau auquel 
elles peuvent candidater. Exerçant la compétence de l’eau (pour la distribution) et de l’assainissement, les 
communes et communautés de communes ont la possibilité de recourir à la loi Oudin. Leur contribution peut ainsi 
compléter les montants alloués par RéSeau 11 dans le cadre du fonds eau. En l’occurrence, c’est la CCPLM qui 
a postulé au fonds eau de RéSeau 11 en 2023.  

Dans le cadre de la coopération en Palestine, le projet porte sur l’amélioration du service d’eau, cependant des 
liens avec d’autres collectivités, également en coopération décentralisée en Palestine, s’opèrent autour d’autres 
thématiques: question des violences faites aux femmes avec le département de Seine Saint Denis, formation des 
pompiers avec le département Loire Atlantique. 

Dans le cadre de la coopération au Sénégal, la commune de Salles a souhaité, via son intercommunalité la 
communauté de communes du Val de l'Eyre, prendre part au partenariat. En effet, la commune de Salles est en 
coopération décentralisée avec la commune de Foundiougne, qui est l’une des communes de l'Entente Loog FSM, 
partenaire de la coopération de la CCPLM. 

Les associations spécialisées eau/assainissement 
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Pour les coopérations décentralisées, le département de l’Aude et RéSeau 11, ainsi que la CCPLM, ont fait le choix 
de recourir à des associations spécialisées pouvant jouer un rôle d’Assistant à Maitrise d’Ouvrage, afin de piloter 
les activités.  

Ainsi, les associations Hamap Humanitaire pour les coopérations en Palestine et en Tunisie et ACAD pour la 
coopération au Sénégal, jouent un rôle central, tant pour les aspects techniques, que pour la gestion administrative 
et financière des projets. 

Concernant le fonds eau, les associations candidates sont incitées à mener, sur le territoire de RéSeau 11, des 
activités de sensibilisation à la citoyenneté mondiale, aux impacts du changement climatique et aux enjeux de 
l’accès et de la raréfaction des ressources en eau. 

Associations non spécialisées et société civile 

L’association « Bages/Jalboun », qui a soumis l’idée d’une coopération décentralisée en Palestine, est toujours 
impliquée. Cette association est issue de la commune de Bages et entretient des relations avec la commune 
palestinienne de Jalboun pour des activités culturelles. Elle est associée aux réunions de travail et peut relayer des 
informations du terrain au retour de ses missions.  

Autres acteurs 

Bien que le CD11 développe des liens entre universités dans le cadre de coopérations décentralisées en Amérique 
latine, cela n’est pas le cas actuellement dans les coopérations qui impliquent RéSeau 11. Dans le cadre de la 
coopération en Tunisie, des rapprochements sont en cours avec la Tour du Valat, un institut de recherche pour la 
conservation des zones humides méditerranéennes, ainsi que le parc naturel régional (PNR) de la narbonnaise. 
Ces relations sont davantage pilotées par le département de l’Aude, que par RéSeau 11. 

● Les acteurs étatiques  

L’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, ainsi que le ministère de l’Europe et des Affaires étrangère, sont les 
cofinanceurs des coopérations décentralisées.  

● Les acteurs dans les pays d’intervention 

Autorité locale partenaire 

Concernant les coopérations tunisienne et palestinienne, ce sont des communes qui sont partenaires, Jalboun en 
Palestine et Solimon en Tunisie. Au Sénégal, il s’agit d’une intercommunalité, l'Entente Loog Foundiougne-Soum-
M’bam (Loog FSM). 

En Palestine et au Sénégal, ces collectivités locales sont autorités organisatrices des services de l’eau et de 
l’assainissement.  

Associations locales 

Dans le cadre de la coopération en Tunisie, une association visant à initier les jeunes à une démarche scientifique 
est très impliquée auprès de la municipalité de Soliman pour des campagnes de sensibilisation dans les 
établissements scolaires et l’aménagement de sentiers de randonnée (AEDS : Association de l’environnement et 
du développement). 

Autres autorités territoriales et étatiques 

En Tunisie, la compétence de l’eau n’est pas détenue par la commune de Solimon, mais par l’organisme national 
SONEDE (société nationale d’exploitation et de distribution des eaux) qui est impliqué concernant les actions qui 
portent sur les services d’eau et d’assainissement.  

En Palestine, le ministère de l’eau, la Palestinian Water Authority (PWA) est impliqué. 
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❖ Les dimensions vertueuses des actions de solidarité internationale pour 
l’eau et l’assainissement de RéSeau 11 et de la Communauté de 
communes Piège Lauragais Malepère (CCPLM) 

• Dimension animation territoriale 

Les associations candidates au fonds eau sont incitées à proposer des actions de sensibilisation qui doivent être 
menées sur le périmètre de RéSeau11, sur des sujets tels que les enjeux de l'eau à l'échelle mondiale, des retours 
d'expériences d'actions de coopération internationale.  

Les associations animent ainsi des échanges autour de leurs projets à l’occasion d’évènements tels que le Festisol 
ou le festival Alimenterre. En novembre 2024, le département de l’Aude a organisé son premier forum de la 
solidarité internationale, réunissant 19 associations.  

RéSeau 11 s’appuie sur son fonds eau pour créer une dynamique territoriale autour de la solidarité 
internationale sur l’eau et l’assainissement. 

• Dimension implication technique et échange de compétences 

La coopération décentralisée s’inscrit dans une perspective de liens entre des actions locales que portent les 
collectivités territoriales, et leurs effets globaux. 

Dans le cadre des coopérations décentralisées, il est recherché des thématiques d’intérêt commun. En particulier, 
les pays méditerranéens, dont la Tunisie, font déjà face depuis plusieurs années aux effets du changement 
climatique qui impactent notamment la gestion de l’eau. Le territoire de RéSeau 11 et plus largement du 
département de l’Aude, méditerranéen, commence également à connaître une évolution significative du climat.  

Au niveau de la gestion des services, la question de l’intercommunalité est également d’intérêt commun, pour 
RéSeau 11, syndicat intercommunal/inter communautés de communes, pour l’intercommunalité « Loog FSM » 
sénégalaise ; et pour la municipalité de Jalboun en Palestine, vouée à intégrer un « Joint Water Council » 
(intercommunalité en charge de l’eau et l’assainissement). 

L’implication des agents de RéSeau 11 contribue à enrichir les échanges techniques sur ces sujets. 

L’adaptation au changement climatique et l’organisation de la gestion des services d’eau (en particulier 
l’intercommunalité), sont des thématiques d’intérêt mutuel. 

• Dimension rayonnement de la collectivité à l’international 

Le président de RéSeau 11 et de la CCPLM est impliqué pour assurer un fort portage politique, en France et à 
l'international. 

Président de la commission en charge des relations internationales des agences de l’eau et président du Partenariat 
Français pour l’Eau, il porte la voix des collectivités locales pour la gestion de l’eau et l’assainissement, ainsi que 
de l’importance de la coopération décentralisée sur cette thématique dans des événements tels que les conférences 
des Nations unies sur l’eau, les Forums Mondiaux de l’Eau ou le One Water Submit. 

Elu engagé, le président de RéSeau 11 et de la CCPLM s’appuie sur les actions qu’il a concrétisées sur 
son territoire, le fonds eau et les coopérations décentralisées, pour mener un plaidoyer pour un 
engagement fort des collectivités françaises à l’international. 
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3.7) Les actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement de la 

Métropole de Lyon 

❖ Présentation 

● Généralités 

- Statut : métropole 
- Nombres de communes : 58 
- Nombre d’habitants : 1,4 million 

● Compétences eau et assainissement et mode de gestion   

La métropole de Lyon est responsable de la gestion du cycle urbain de l’eau sur son territoire. Elle assure ainsi 
l’alimentation en eau potable et l’assainissement des eaux usées pour l’ensemble de la population. 

Le service public de l’eau potable a été délégué à la société Eau du Grand Lyon du 3 février 2015 au 31 décembre 
2022. Depuis le 1er janvier 2023, ce service est géré directement par la régie Eau du Grand Lyon. 

L’exploitation du service d’assainissement est assurée directement par la métropole de Lyon. 

Relations internationales  

La métropole dispose d’un service dédié aux relations internationales ainsi que d’une agente rattachée à la 
direction du cycle de l’eau qui pilote spécifiquement l’action de solidarité internationale sur cette thématique., 
ainsi que sur la thématique déchets. 

❖ Mode d’engagement actuel  

● Coopération décentralisée  

Concernant la thématique eau et assainissement, la Métropole de Lyon entretient une coopération décentralisée. 

Partenaire : région Haute-Matsiatra, Madagascar (26 communes malgaches accompagnées dans la gestion et 
l’organisation de leurs services d’eau et d’assainissement) 

- Date de démarrage du partenariat : 2006 
- Intitulé du projet actuel : Eaurizon 2025 
- Autres partenaires français du programme actuel : AERMC, SIAAP (syndicat interdépartemental pour 

l’assainissement de l’agglomération parisienne), Fondation Saur Solidarité, Eau du Grand Lyon 
- Budget du projet actuel : 3 476 884 € 
 

Depuis 2006, trois précédents programmes de coopération décentralisée s’étaient succédé avant le programme 
actuel : "Amélioration de Ia Gestion intégrée des Ressources en Eau (AGIRE)" de 2006 à 2011 ; "Des capacités 
renforcées pour les acteurs de I‘eau et de l'assainissement dans la région Haute Matsiatra (CAP'Eau)", de 2012 à 
fin 2015 et la première phase du programme « Eaurizon 2020 » de 2016 à fin juin 2021. 

● Dispositif de financement de projets  

La métropole de Lyon a mis en place la première édition de son « fonds Eau » en 2004 

- Cibles : associations de solidarité internationales françaises 
- Fréquence : annuelle 
- Budget : 800 170 (en 2023) 
- Co-financement : Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse et régie Eau du Grand Lyon 

  

https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?&tout=1&ac%5b%5d=4238
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❖ Genèse et pérennité de l’engagement  

● Origine de l’engagement, opérationnalisation de l'engagement 

L’engagement de la métropole de Lyon sur la solidarité internationale dans le domaine de l’eau date de 2003 et 
précède donc la loi Oudin-Santini.  

La Métropole a commencé par financer des projets de solidarité internationale portés par des associations en 
particulier à Madagascar.  

C’est en négociant avec son délégataire, alors la Compagnie générale des eaux, une contribution financière à 
cette démarche de financement de projets, que la métropole de Lyon a donné de l’ampleur à son initiative.  

Des éléments du contexte international, tels que le tsunami de 2004 en Indonésie qui a touché de nombreux pays 
de l’océan indien, ont renforcé la volonté de poursuivre cet engagement. 

Suite à la promulgation de la loi Oudin-Santini en 2005, le « fonds eau » a trouvé un cadre, mobilisant les budgets 
annexes de l’eau et l’assainissement. La contribution du délégataire Véolia a été reconduite et inscrite dans son 
contrat d’affermage. 

La coopération décentralisée avec Madagascar est née, également, dans les années 2000, lorsque l’archevêque 
de Lyon a sensibilisé le président de la Communauté Urbaine de Lyon alors en charge de l’eau et l’assainissement 
aux problématiques d’accès à l’eau à Madagascar, où il avait vécu.  

Une convention de coopération décentralisée a été signée en 2006, avec la région Haute-Matsiatra, où avait 
officié l’archevêque. 

● Éléments qui font vivre l’engagement et contribuent à sa pérennité 

Une agente au sein de la Direction du cycle de l’Eau est spécifiquement affecté·e à l’animation du fonds eau et 
au suivi de la coopération décentralisée, ce qui assure une constance dans le dynamisme du pilotage de ces deux 
volets de l’action de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement de la métropole de Lyon. De plus, 
l’implication des services ne repose pas uniquement sur cette agente, mais implique différents services de la 
Direction cycle de l’Eau et de la régie. L’engagement pour la solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement 
constitue un objet d’animation, de motivation et de lien pour les agents, ce qui contribue à maintenir un intérêt 
partagé par la Direction cycle de l’Eau et par la régie. 

Par ailleurs, l’écosystème en région Auvergne-Rhône-Alpes (AuRA) bénéficie d’une bonne dynamique locale avec 
la participation active des associations. Le soutien de l’AERMC a facilité le démarrage de l’engagement et 
contribue à en assurer la pérennité.  

Enfin, l’engagement de la métropole de Lyon pour la solidarité internationale est affiché comme faisant partie de 
ses contributions aux objectifs de développement durable (ODD). Cela contribue à en affirmer la cohérence et le 
sens de cet engagement. 

● Éléments qui pourraient menacer la pérennité de l’engagement  

Malgré cet historique et ce dynamisme, plusieurs facteurs pourraient fragiliser l’engagement de la métropole de 
Lyon.  

La conjoncture politique en France (baisse des dotations de l’Etat, réduction de la priorité accordée à l’Aide 
Publique au Développement…) remet actuellement en question les niveaux d’engagement ; le maintien de 
l’engagement sera soumis à la volonté politique des élus investis en 2026. 

Le contexte sécuritaire de certains pays, notamment du Sahel, a bouleversé le dynamisme du fonds eau, en 
remettant en question les projets de nombreuses associations intervenant historiquement dans ces pays.  

Concernant la coopération décentralisée, les renouvellements des élus locaux est toujours un risque cyclique de 
fragilisation du partenariat cependant, la continuité assurée par les services techniques constitue un facteur de 
facilitation du maintien de la coopération. 
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❖ Le mode d’organisation et les acteurs impliqués  

● Les acteurs internes  

Services  

La Délégation à la transition environnementale et énergétique, dont font partie les directions du Cycle de l’eau et 
des Déchets, dispose d’une agente qui pilote l’action de solidarité internationale sur les thématiques de l’eau et 
l’assainissement ainsi que sur des déchets. Cette agente pilote la coopération décentralisée sur l’eau, 
l’assainissement et les déchets à Madagascar, ainsi que le fonds eau et le fonds déchets. 

Il existe également un service dédié aux relations internationales, intitulé « Direction valorisation territoriale & 
relations internationales », rattaché à la Délégation développement responsable. Ce service pilote des 
coopérations décentralisées sur d’autres thématiques.  

Le service dédié aux relations internationales participe au comités technique et de pilotage du fonds eau. 

Ces deux services sont en lien et se tiennent informés des actualités de leurs coopérations décentralisées 
respectives. Il n’a cependant pas été encore pratiqué de co-portage ou d’implications croisées dans les 
coopérations. Cependant, l’évolution des thématiques investies dans le cadre de la coopération à Madagascar, 
ainsi que les remontées de besoins portant sur l’eau et l’assainissement au sein des coopération portées par la 
Direction valorisation territoriale & relations internationales, pourraient amener à renforcer ces liens.  

Les agents techniques de la Délégation transition environnementale & énergétique et en particulier de sa direction 
du cycle de l’eau, sont principalement mobilisés dans le cadre du fonds eau. Les services concernés sont « Pilotage 
eau potable (PEP) Défense extérieure contre l’incendie », « Pilotage eaux usées - eaux pluviales », « Gestion des 
milieux aquatiques et prévention des inondations (PAG) », « Ressources techniques (RT) maîtrise d’œuvre des 
travaux », « Exploitation des systèmes d’assainissement (ESA) ». Sur la base du volontariat, des agents participent 
à l’instruction des projets candidats au fonds eau, ainsi qu’aux missions d’évaluations sur le terrain.  

Ils sont en revanche peu impliqués dans les activités de la coopération décentralisée. Aux débuts de la coopération, 
des agents étaient sollicités pour prendre part à certaines actions dans une démarche de transfert de compétences 
aux acteurs malgaches. Il est estimé aujourd’hui que les compétences de l’équipe locale se sont suffisamment 
consolidées. Les besoins les plus récents de renforcement de compétences qui ont justifié une mission d’agents de 
la métropole portaient sur le numérique. Toutefois, le programme actuel de cette coopération prévoit à nouveau 
des contributions techniques d’agents du service cycle de l’eau ou de la régie Eau du Grand Lyon sur des questions 
liées à l’exploitation des systèmes de traitement et de distribution d’eau potable.  

Elus 

L’intitulé de la fonction de la vice-présidente en charge des relations internationales de la métropole de Lyon est 
« Coopération européenne et internationale et tourisme ».  

L’implication politique pour la solidarité internationale sur l’eau et l’assainissement a varié selon les mandatures. 
Actuellement, c’est plutôt l’élue en charge des relations internationales qui est impliquée, tandis que l’élu en charge 
du cycle de l’eau est plus en retrait. Cette élue, référente sur de nombreuses autres coopérations participe au 
comité de pilotage et se rend disponible lors d’accueils de délégation. 

● La Ville-centre et l’exploitant 

Ville de Lyon 

Il existe également un service dédié aux relations internationales au sein de la ville de Lyon. Dans le passé, ce 
service a été mutualisé avec celui de la métropole mails il est à présent distinct depuis novembre 2023. Chaque 
collectivité porte ses propres actions.  

L’exploitant 

L’implication des agents de la régie se fait sur le même modèle que l’implication des agents de la Direction du 
cycle de l’eau : sur la base du volontariat, ces agents participent à l’instruction des projets candidats au fonds eau 
et à des missions d’évaluation.  

Avant que la métropole de Lyon n’opte pour un choix du mode de gestion en régie en 2023, le délégataire était 
impliqué dans le dispositif de sélection et d’évaluation du fonds eau. Cette implication était contractualisée dans 
le contrat de délégation. A présent, la régie de l’eau a reconduit cette implication, qui est formalisée dans une 
convention spécifiquement dédiée passée entre la métropole et la régie (parallèlement au contrat d’objectif qui 
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les lie concernant la gestion du service de l’eau). Etant donné que de nombreux employés de Veolia ont eu la 
possibilité d’intégrer la régie, les personnes investies dans le dispositif d’instruction et d’évaluation de projets du 
fonds eau ont peu été renouvelées.  

L’équipe d’instructeurs et évaluateurs, à présent composée d’agents de la Direction du cycle de l’eau et d’agents 
de la régie, est stabilisée. Mobilisant leurs connaissances techniques et ayant gagné en expérience concernant la 
transposition de ces connaissances aux contextes d’intervention, leur aptitude pour cette fonction s’est renforcée 
d’année en année.  

Le directeur de la régie siège lui-même au comité de pilotage. 

La présidente de la régie est l’élue du Conseil métropolitain en charge du cycle de l’eau.  

● Les acteurs en France 

Les autres collectivités  

Le SIAAP est actuellement le principal contributeur de la composante assainissement urbain du programme 
Eaurizon 2025. 

Les associations spécialisées eau/assainissement 

L’ONG Agrisud, implantée à Libourne, intervient sur la thématique de l’agroécologie. 

Practica, une organisation néerlandaise, intervient via sa représentation locale sur la thématique de 
l’assainissement urbain.  

Associations non spécialisées et société civile 

L’implication de la diaspora se développe. Dans le cadre d’une mission de VSI de réciprocité, 20 associations de 
la diaspora malgache ont été identifiées sur le territoire de la métropole de Lyon. Elles se sont réunies tous les trois 
mois pour s’impliquer dans les activités de la coopération décentralisée : avis sur Plan Régional de Développement 
(PRD) de la région Haute Matsiatra, remontées de besoins du terrain, initiatives d’animations culturelles et d’ECSI 
(éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale) sur les territoires de la métropole de Lyon et de la 
région Haute Matsiatra… 

Les citoyens de la métropole de Lyon sont occasionnellement informés et sensibilisés via des évènements « tout 

public ». Le public scolaire est plus particulièrement ciblé par des interventions d’ECSI. 

Autres acteurs 

Dans le cadre de la coopération décentralisée, les universités et les étudiants sont également impliqués. Un 
partenariat existe entre des universités lyonnaises (École nationale des travaux publics de l'État (ENTPE) de 
Villeurbanne, l’INSA de Lyon et l’EUR H2O) et l’université de Fianarantsoa.  

Au-delà du territoire de la métropole, des liens ont été établis, par le passé, avec l'ENGEES (École nationale du 
génie de l'eau et de l'environnement de Strasbourg). 

● Les acteurs étatiques  

L’AERMC est un cofinanceur récurent des différentes phases de la coopération décentralisée et également du fonds 
eau. Au-delà de cette contribution financière, l’AERMC s’implique lors de missions à Madagascar, d’accueil de 
délégation et dans la valorisation des initiatives de la métropole de Lyon. 

● Autres 

Parmi les acteurs impliqués dans la coopération décentralisée, on retrouve Practica (organisation de conseil 
technique à but non lucratif basée aux Pays-Bas et à Madagascar), ainsi que la fondation Saur Solidarité. Outre 
son apport financier, Saur Solidarité a mobilisé des compétences techniques pour appuyer les partenaires 
malgaches. 

● Les acteurs dans les pays d’intervention 

Autorité locale partenaire 

C’est la région Haute-Matsiatra, qui est le partenaire de la coopération décentralisée, en partenariat étroit avec 
la Direction régionale de l’Eau, de l’assainissement et de l’hygiène (DREACH). 
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L’équipe locale faisant partie du programme Eaurizon de la métropole de Lyon est composée de 12 personnes. 
Ce sont des agents mis à disposition par la région ou par le Ministère de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène 
(MEAH). La rémunération locale de cette équipe favorise sa pérennité, bien que la coopération complète leur 
salaire par une prime mensuelle.  

Un agent représentant la métropole de Lyon sur place est affecté au pilotage des activités sur le terrain. Il pilote 
l’équipe locale du projet « Eaurizon », basée dans les locaux de la région Haute-Matsiatra. 

Associations locales et société civile 

En miroir des animations menées sur le territoire de la métropole de Lyon auprès des scolaires et des citoyens, des 
événements tout public sont organisés et des interventions ECSI sont proposées dans les écoles et collèges.  

Autres autorités territoriales et étatiques 

26 communes de la région Haute-Matsiatra sont impliquées dans les activités. En effet, ce sont les communes qui 
sont autorités organisatrices des services d’eau et d’assainissement en milieu rural. 

Des liens sont également fréquents avec l’université de Fianarantsoa. 
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❖ Les dimensions vertueuses des actions de solidarité internationale pour 
l’eau et l’assainissement de la Métropole de Lyon 

• Dimension animation territoriale 

Même si toute structure française est éligible au fonds eau, la cohérence territoriale est maintenue via une 
démarche de mise en lien des associations, facilitée notamment par le pS-Eau. Les porteurs de projets sont 
régulièrement conviés à des événements, des ateliers d’échanges et des formations organisés sur le territoire de la 
métropole. Un retour sur des projets financés par le fonds eau est organisé à destination des agents de la métropole 
et de la régie impliqués dans le dispositif. 

Concernant la coopération décentralisée, le programme Eaurizon 2025 a fortement renforcé ces activités 
d’animation territoriale. Les collectivités de la Haute Matsiatra et de la métropole de Lyon communiquent auprès 
de leurs citoyens sur les activités développées, et favorisent les connexions entre les acteurs de leurs territoires 
respectifs. 

La métropole de Lyon est lauréate du programme TEVO (Territoire Volontaire) avec France Volontaire et avec la 
DCTCIV du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, qui vise à faciliter l’accès au volontariat aux 
collectivités territoriales. Dans ce cadre, 2 volontaires de réciprocité ont mené des acticités d’ECSI, l'un à la 
métropole de Lyon pendant un an (Volontaire de Solidarité Internationale) et l'autre dans la région Haute Matsiatra 
pendant 6 mois (Service Civique). Après un travail de recensement des associations de diaspora malgache du 
territoire de la métropole, des réunions sont à présent organisées tous les 3 mois afin de les réunir. Des idées 
d’action commune en émergent comme la célébration de la fête nationale malgache à Lyon. L’objectif est de les 
informer des activités de la coopération et de recueillir leurs idées et contributions. Par exemple, il a été présenté 
au fonds eau, un projet proposé par la diaspora pour financer un bloc sanitaire à l’université de Fianarantsoa 
pour compléter les actions du programme Eaurizon 2025. De plus, un film a été réalisé à Madagascar sur la vie 
d’une écolière malgache avant et après l’arrivée de l’eau. Ce film a servi de support à de nombreuses animations 
dans des écoles et collèges de la métropole de Lyon et de la région Haute Matsiatra. 

Par ailleurs, des liens ont été établis entre des étudiants lyonnais et malgaches amenés à échanger sur les 
inondations et le changement climatique lors d’une visioconférence. 

Auprès d’une cible « tout public », la métropole de Lyon participe à des événements tels que le Festisol pour 
communiquer sur sa coopération. A l’initiative de la métropole de Lyon, un Festisol a été organisé à Madagascar 
pour la première fois en novembre 2024. Enfin, une exposition photo, réalisée par un photographe malgache, est 
disponible. Elle est régulièrement utilisée, par exemple pour les journées du patrimoine. 

Depuis près de 20 ans, via son fonds eau, la métropole de Lyon contribue à dynamiser le tissu associatif 
de la solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement, au niveau de son territoire et au-delà. 
Depuis peu, elle développe des actions d’ECSI en lien avec sa coopération décentralisée, en s’appuyant 
notamment sur la diaspora malgache de son territoire. 

• Dimension implication technique et échange de compétences 

Concernant l’implication des agents de la direction du cycle de l’eau et de la régie dans le dispositif du fonds eau, 
la mobilisation de leur compétence est bénéfique pour la qualité des projets menés dans les pays d’intervention. 
Cette implication technique de la part de la métropole et sa régie apporte une forme d’intérêt mutuel de par la 
motivation que cette fonction représente pour eux.   

Concernant la coopération décentralisée, bien que l’implication d’agents techniques de la métropole et sa régie 
soit limitée actuellement (mais est vouée à s’accentuer dans le prochain programme), les réflexions croisées autours 
des enjeux investis présentent un réel intérêt mutuel.   

Il s’agit tout d’abord de la question de l’adaptation au changement climatique, qui implique de penser davantage 
les services d’eau et d’assainissement dans une vision de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE). Les 
réflexions croisées portent notamment sur la question du rétablissement du cycle naturel de l’eau : à Madagascar, 
cela prend la forme de démarche de protection et aménagement des bassins versants ; sur la métropole de Lyon, 
les initiatives consistent à développer l’hydrologie urbaine en favorisant l’infiltration des eaux selon le principe de 
« ville perméable ».  

Les thématiques de l’aménagement du territoire, dans une démarche de GIRE et d’adaptation au 
changement climatique, revêtent un intérêt mutuel. 
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• Dimension animation transversale au sein de l’intercommunalité 

Les instructeurs/évaluateurs de la Direction du cycle de l’eau et de la régie sont globalement motivés par leur 
tâche qu’ils effectuent volontairement en marge de leurs fonctions pour les services du petit et du grand cycles de 
l’eau métropolitain. 

Cela leur offre une occasion de prendre du recul par rapport au contexte dans lequel ils mobilisent leurs 
compétences techniques. Dans les contextes d’intervention des projets du fonds eau, les applications de l’ingénierie 
sur le terrain est directement visible. Cette dimension concrète peut parfois leur manquer dans les projets 
d’ingénierie qu’ils mènent sur la métropole de Lyon. 

Cela crée une dynamique transversale entre des personnes issues de différents services du cycle de l’eau et de la 
régie. Ces différents agents n’auraient pas forcément l’occasion d’échanger entre eux : cela leur permet aussi 
d’échanger sur d’autres sujets et dans un autre cadre. La régie tient à ce que son personnel continue à instruire 
les dossiers et participe à des missions d’évaluations. 

La participation des agents au dispositif du fonds eau constitue un outil d’animation interne au sein des 
services techniques et de la régie. 
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3.8) Les actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement d’Eau 

17 

❖ Présentation  

● Généralités 

- Statut : syndicat d’eau et d’assainissement 
- Nombres de communes adhérentes : 432 communes pour l’eau, 392 communes pour l’assainissement 

collectif et 396 communes pour l’assainissement non collectif  
- Nombre d’habitants concernés: 316 122 abonnés pour l’eau, 151 779 abonnés pour communes pour 

l’assainissement collectif et 80 349 installations pour l’assainissement non collectif 

● Compétences eau et assainissement et mode de gestion 

Le syndicat Eau 17 est autorité organisatrice des services d’eau et d’assainissement sur le territoire des communes 
et EPCI du département qui lui ont transféré ces compétences.  

Selon les secteurs, Eau 17 confie l’exploitation des services à une régie à autonomie financière, la RESE, ou à des 
entreprises privées via des contrats de délégation de service public. 

● Relations internationales   

Il n’y a pas de services dédié aux relations internationales au sein d’Eau 17, qui exerce exclusivement les 
compétences de l’eau et l’assainissement.  

❖ Mode d’engagement actuel  

● Dispositif de financement de projets  

Eau 17 n’a pas choisi de se positionner en tant que bailleur de projets de solidarité internationale, dans lesquels 
le syndicat ne serait pas directement impliqué techniquement, préférant entretenir une coopération décentralisée 
sur le long terme.  

● Coopération décentralisée  

Eau 17 entretient une coopération décentralisée. 

Partenaire : communes de la Préfecture de Boffa, Guinée (Conakry) 
- Date de démarrage du partenariat : 2006-2007 
- Intitulé du projet actuel : Développement du service public de l’eau à Boffa - Phase 2 (DSPEB 2) 
- Autres partenaires français : agence de l’eau Adour-Garonne (AEAG), conseil départemental de la 

Charente-Maritime (CD17), Charente-Maritime coopération (CMC) 
- Autres partenaires guinéens : entité guinéenne de CMC (Le positionnement est explicité plus loin.) 
- Budget du projet actuel : 260 000€ 

  

https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4174&tout=1
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❖ Genèse et pérennité de l’engagement  

● Origine de l’engagement, opérationnalisation de l'engagement 

Le département de Charente-Maritime s’est engagé dans les années 1990 dans une coopération décentralisée 
avec la préfecture de Boffa, en Guinée sur suggestion du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, la 
coopération étant peu développées dans ce pays. Le département de Charente-Maritime choisi alors de confier 
le pilotage de cette coopération à une association spécifiquement constituée, Charente-Maritime Coopération 
(CMC, association satellite du département).  

En 2006, Eau 17 (anciennement « syndicat des Eaux de Charente Maritime » – SDE 17) s’implique dans cette 
coopération sur sollicitation du président de CMC. Cette mobilisation se concrétise par une première mission 
d’expertise à Boffa, effectuée par l’actuel directeur général des services d’Eau 17, alors directeur adjoint du 
syndicat. Cette mission initie l’engagement d’Eau 17, qui décide alors de se mobiliser durablement dans les 
activités relatives à l’eau de cette coopération.  

● Éléments qui font vivre l’engagement et contribuent à sa pérennité 

L’impact de la contribution financière d’Eau 17 à la coopération décentralisée sur le budget du service est 
négligeable. Cette contribution ne fait donc pas débat au sein du comité syndical et n’est pas envisagée comme 
une variable d’ajustement en cas de nécessité d’arbitrage budgétaire.  

Depuis plus de 10 ans, la coopération a connu des renouvellements et instabilités politiques en Guinée, mais le 
partenariat s’est maintenu et les activités se sont poursuivi. L’antériorité de la coopération avec Boffa, la forte 
implication technique d’Eau 17 et l’appui local apporté par des Volontaires de Solidarité International, sont des 
facteurs qui contribuent à assurer la pérennité de la coopération.  

● Éléments qui pourraient menacer la pérennité de l’engagement  

En cas de renouvellement des agents et élus impliqués et décideurs, la continuité du portage technique et 
politique de la coopération pourrait représenter un challenge pour Eau 17.  

Si l’implication technique d’Eau 17 est particulièrement active, elle est essentiellement portée par son directeur 
général et repose sur sa motivation et sa mobilisation personnelles. Alors que le directeur quitte prochainement 
ses fonctions, une passation de ce pilotage est en cours. 

Le président d’Eau 17 est favorable à la coopération, mais n’en assure pas un portage politique prononcé, cette 
position étant assurée par le vice-président du département de la Charente-Maritime en charge de l'international. 
La mobilisation du président d’Eau 17 à l’occasion d’une mission à Boffa est prévue pour renforcer son 
implication. 

Par ailleurs, dans un contexte où les arbitrages budgétaires de l’Etat français s’opèrent au détriment de l’Aide 
Publique au Développement, la coopération décentralisée pourrait être fragilisée par une remise en question des 
co-financement étatiques.  
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❖ Le mode d’organisation et les acteurs impliqués  

● Les acteurs internes 

Services  

C’est le directeur général des service qui est directement impliqué dans les activités de la coopération. Il réalise 
régulièrement des missions d’expertise à Boffa. Il se positionne comme le « référent technique du volet H2O de 
CMC ».  

D’autres agents des services techniques peuvent être ponctuellement impliqués à sa demande, en particulier un 
hydrogéologue. 

Face au besoin identifié récemment de professionnaliser l’organisation et l’archivage des données relatives aux 
opérations ainsi que la rédaction de procédures liées à  l’exploitation du service d’eau de Boffa, la mobilisation 
d’un agent du SDE 17 en charge de ces fonctions est envisagée.   

Une passation de ce pilotage est en cours, le directeur général partant prochainement en retraite.  

Elus 

L’approbation des délibérations relatives à la coopération décentralisée ne fait pas débat au sein du comité 
syndical. Les élus d’Eau 17 manifestent leur intérêt pour la coopération et sa pérennité. Cependant, ils ne prennent 
pas part aux missions et n’assurent pas de portage politique ou de relations avec leurs homologues guinéens. Le 
président de SDE 17 est actuellement peu impliqué mais sa participation à de prochaines missions est envisagée. 

● Le département et l’exploitant 

Le Département de Charente Maritime 

Eau 17, en tant que syndicat des eaux et d’assainissement départemental, est très lié au département. Le président 
d’Eau 17 ainsi que de sa régie, la RESE, est également conseiller départemental délégué en charge des 
infrastructures et activités portuaires. 

Le portage politique de la coopération est assuré par le vice-président du département de la Charente-Maritime 
en charge de l'international, qui est également président de l’association Charente-Maritime Coopération.  

Le département dispose d’un service dédié aux relations internationales au sein de la direction de la 
communication, des stratégies innovantes et de l'international. Ce service pilote la coopération décentralisée avec 
la commune de Boffa, dans ses dimensions politiques et partenariales, et mobilise différents acteurs du 
département selon les thématiques abordées.  

Sous cette coordination, Eau 17 pilote ainsi les activités relatives à l’eau et l’assainissement de cette coopération, 
qui occupent une place importante.  

Pour certaines phases antérieures de la coopération, Eau 17 a été cosignataire de la convention de coopération 
décentralisée aux côtés du Département et de CMC. Eau 17 adopte plutôt à présent une position d’appui 
technique, laissant ces deux partenaires assurer le pilotage partenariat et transversal. 

L’exploitant  

Sur demande du directeur général d’Eau 17, la régie, la RESE est ponctuellement sollicitée, notamment pour la 
fourniture de matériel nécessaires aux activités de la coopération.  

● Les acteurs en France 

Association de solidarité internationale opératrice de la coopération décentralisée  

L’association Charente-Maritime Coopération (CMC) est dédiée au pilotage des coopérations décentralisées du 
département de la Charente-Maritime. Son président est le vice-président du département de la Charente-Maritime 
en charge de l'international et son conseil d'administration est composés d’élus conseillers départementaux et de 
représentants de la société civile (parfois d’anciens élus du Département). Eau 17 est membre de CMC et le 
directeur général siège également au CA.  

CMC porte les contrats de Volontariat de Solidarité Internationale (VSI) basés à Boffa, y compris lorsque leurs 
missions portent sur l’eau et l’assainissement.  
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Il n’y a pas d’autres acteurs français impliqués dans les activités de la coopération décentralisée, qui a plutôt choisi 
de développer une équipe locale appuyée par CMC et Eau 17 concernant la thématique de l’eau.  

Autres collectivités territoriales 

A l’échelle du département, les services de fourniture d’électricité et de gestion des voiries départementales et 
communales, sont assurées par deux syndicats, le Syndicat départemental d'électrification et d'équipement rural 
(SDEER) et le syndicat départemental de la voirie des collectivités du département.  

Ces deux syndicats sont en lien avec le Département et avec CMC concernant la coopération décentralisée, mais 
il ne s’est pas encore présenté le besoin ou l’opportunité de les associer aux activités.  

● Les acteurs étatiques  

Le volet eau de la coopération est cofinancé par l’agence de l’eau Adour-Garonne.   

D’autres volets thématiques sont cofinancés par l’AFD ou le MEAE.  

● Les acteurs dans les pays d’intervention 

Autorité locale partenaire 

Les communes impliquées sur le volet « eau » (Boffa, Tamita, Tougnifily) sont les autorités organisatrices des 
services. Le renforcement des compétences des élus et techniciens pour la gestion organisationnelle technique et 
financière du service d’eau est au cœur des activités de la coopération.  

La coopération permet de supporter le fonctionnement du service d’eau des communes d, d’un point de vue 
technique et financier, en permettant l’appui de VSI portés par CMC, au sein des équipes techniques de la 
commune. 

Associations locales 

Des associations locales en lien avec la jeunesse, le genre, sont associées à des volets culturels de la coopération, 
sous le pilotage de CMC. Il n’y a pas de liens particulier avec les activités menées sur la thématique de l’eau et 
pilotées par le SDE 17. 

Autres autorités décentralisées et étatiques 

Le Service National des Points d’Eau (SNAPE) exerce auprès de la Commune une fonction d’appui-conseil. 

La gestion des ouvrages est réalisée par une Agence Communale de l’Eau (ACE) agréée par la préfecture pour 
l’ensemble des points d’eau d’une même commune (PMH et mini AEP) appliquant la vente de l’eau au volume. 

L’exploitation est assurée par des gestionnaires  désignés par l’ACE.  

La maintenance et le dépannage des points d’eau sont assurées par des opérateurs privés, formés par CMC et 
liés contractuellement à l’ACE 

Autres acteurs 

Les miniers de bauxite sont très présents dans la région de Boffa, et disposent de fonds pour mettre en œuvre des 
mesures d’atténuation des impacts de leur activité, qui peuvent en particulier permettre la réalisation de forages. 
Le SDE 17 souhaiterait entretenir les liens avec ces entreprises afin d’orienter la localisation et les caractéristiques 
de ces forages, au vu de sa connaissance du contexte et ses connaissances en hydrogéologie.   
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❖ Les dimensions vertueuses des actions de solidarité internationale pour 
l’eau et l’assainissement d’Eau17 

 

• Dimension animation territoriale 

La dimension d’animation territoriale est portée par le département de Charente Maritime, via l’association 
Charente Maritime Coopération (CMC).  

Eau 17 s’implique dans ces actions lorsqu’elles portent sur les thématiques de l’eau.  

Ainsi, des expositions photos, des cinés-débats, des ateliers d’échanges, peuvent être organisés, notamment à 
l’occasion des journées mondiales de l’eau. Les thématiques abordées peuvent s’orienter autours de la 
coopération internationale, la gestion de l’eau dans un espace naturel sensible. Le directeur général d’Eau 17 y 
contribue directement.  

Eau 17 se positionne comme l’un acteur du territoire mobilisé lors des actions d’animation lorsque celles-
ci portent sur la thématique de l’eau, le rôle de pilotage de cette dynamique d’animation étant assuré 
par le département et son association opératrice, CMC. 

• Dimension implication technique et échange de compétences 

En s’inscrivant sur le temps long et en impliquant les services techniques d’Eau 17, la coopération a permis un 
renforcement progressif et durable des compétences des partenaires guinéens.  

Une réciprocité technique s’est peu à peu construite à mesure que les compétences techniques des partenaires 
s’affirmaient.  

Les missions organisées à Boffa, ainsi que les missions d’accueil de délégations guinéennes, sont à présent des 
temps forts d’échanges techniques et humains entre pairs, très appréciés par les agents d’Eau 17.  

Au-delà de la thématique de l’eau, la coopération se nourrit des similitudes entre les deux territoires : des régions 
côtières avec des dynamiques autour de la pêche et du sel.  

Les échanges entre pairs sont sources de motivation et d’inspiration pour les agents d’Eau 17. 
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3.9) Les actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement du 

Syndicat Intercommunal pour l'aménagement et le développement des Coteaux 

et de la Vallée de l'Hers « Sicoval » 

❖ Présentation  

● Généralités 

- Statut : communauté d’agglomération 
- Nombres de communes : 36 
- Nombre d’habitants : 78 000 

● Compétences eau et assainissement et mode de gestion 

Le Sicoval est autorité organisatrice des services d’eau et d’assainissement sur son territoire.  

Le Sicoval adhère au syndicat Réseau 31, le Syndicat Mixte de l’Eau et de l’Assainissement de la Haute-Garonne, 
pour gérer ces services sur une partie de son territoire.  

● Relations internationales   

Le Sicoval dispose d’une agente dédiée à son action extérieure et d’une élue dédiée à l’animation jeunesse, jeunes 
adultes et solidarités internationales. 

❖ Mode d’engagement actuel  

● Coopération décentralisée  

Partenaire : commune urbaine de Labé en Guinée 

- Date de démarrage du partenariat : 2004 
- Intitulé du projet actuel : Amélioration de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement et l’hygiène dans 

les écoles et centres de santé de la commune urbaine de Labé 
- Autres partenaires français : AEAG, ministère de l’Europe et des Affaires étrangère 
- Autres partenaires guinéens : SNAPE (service national d’aménagement des points d’eau), unités de 

gestion de service public de l’eau, COSAH (comités de santé et d’hygiène)  
- Budget du projet actuel : 114 073€ 

Partenaire : commune de Gandon au Sénégal 

- Date de démarrage du partenariat : 2004 
- Intitulé du projet actuel : Amélioration de la qualité des services d’eau, d’hygiène et d’assainissement 

(coopération Gandon - Sicoval) 
- Autres partenaires français : Le Partenariat, AEAG, AFD 
- Budget du projet actuel : 314 118€ 

Partenaire : commune de Ndiébène-Gandiol au Sénégal 

- Date de démarrage du partenariat : 2004 
- Intitulé du projet actuel : AEP et assainissement des établissements scolaires et santé de Ndiebene Gandiol 
- Autres partenaires français : AEAG, AFD, Métropole de Lyon 
- Autres partenaires sénégalais : POAS (programme d’organisation et de l’aménagement des sols)  
- Budget du projet actuel : 219 147€ 

● Dispositif de financement de projets  

Le Sicoval n’a pas choisi de se positionner en tant que bailleur de projets de solidarité internationale, dans lesquels 
il ne serait pas directement impliqué, préférant s’engager sous la forme de coopérations décentralisées. 

  

https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4172&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4172&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4205&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=4205&tout=1
https://www.pseau.org/outils/actions/action_resultat.php?ac%5b%5d=2920&tout=1
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❖ Genèse et pérennité de l’engagement  

● Origine de l’engagement 

L’engagement du Sicoval trouve son origine dans l’engagement de ses communes membres et des associations 
de son territoire. C’est une association basée à Ramonville qui a suggéré, il y a une vingtaine d’années, l‘idée 
d’un engagement pour la solidarité internationale à un élu de la commune, en s’appuyant sur la diaspora 
guinéenne. Cet élu, également conseiller communautaire du Sicoval, a entrainé la communauté d’agglomération 
dans cette dynamique. Le montage des coopération au Sénégal s’est appuyé sur cette expérience de la coopération 
guinéenne.  

Une élue du Sicoval, déléguée à la politique de l’Enfance et de la Jeunesse, et pilote de la « commission 
Solidarités », s’est emparé de cet engagement pour la solidarité international ; et en assure aujourd’hui un portage 
politique actif. Ayant vécu en Afrique, son engagement politique trouve sa source sans ses motivations 
personnelles.   

●  Opérationnalisation de l'engagement  

Afin de piloter les actions sur le terrain, le Sicoval a, dès le démarrage de ses coopérations, fait le choix de porter 
des contrats de Volontariats de Solidarité Internationale (VSI), basés au sein des localités partenaires.  

Pour l’une des coopération, il a été choisi de s’appuyer sur une associations de solidarité internationale (ASI) 
spécialisée dans les secteurs de l’eau et l’assainissement, afin d’assurer le pilotage des actions. 

La loi Oudin-Santini, puis le transfert des compétences de l’eau et l’assainissement au Sicoval dans le cadre de la 
loi NOTRe, ont induit une évolution et une structuration de cet engagement.  

Ainsi, afin d’assurer un pilotage stratégique et partenarial de ses coopérations décentralisées, le Sicoval a peu à 
peu structuré un service dédié aux relations internationales. Aujourd’hui, une agente « Cheffe de cellule 
Coopération et citoyenneté mondiales » est dédiée à plein temps au pilotage des coopérations décentralisées. 

La mobilisation de l’élu en charge de l’eau et l’assainissement, ainsi que ses service en charge de ces thématiques, 
s’opère ponctuellement. Sous l’impulsion de l’élue chargée de la « commission solidarités », la cheffe de cellule 
Coopération et citoyenneté souhaite renforcer cette implication technique en mobilisant les élu et agents concernés 
lors des missions organisées au sein des collectivités partenaires ou lors de l’accueil des délégations par le Sicoval. 

● Éléments qui font vivre l’engagement et contribuent à sa pérennité 

Le portage politique des élus, moteur dès la genèse de l’engagement et encore actif aujourd’hui, constitue un fort 
levier de pérennité pour l’engagement du Sicoval. L’élu ayant initié l’engagement est toujours conseiller 
communautaire ; et l’opportunité s’est présentée d’engager une autre élue actuellement chargée de la 
« commission solidarités », mue par une motivation tant politique que personnelle.  

Les actions menées dans le cadre des coopérations décentralisées sont évolutives et s’adaptent aux besoins et 
intérêts de l’ensemble des partenaires, contribuant à maintenir un dynamisme et un intérêt partagé. Ainsi, la 
thématiques des déchets est à l’ordre du jour pour de prochaines phases de projets.  

Sous le portage politique de l’élue chargée de la « commission solidarités » et le pilotage de l’agente « Cheffe de 
cellule Coopération et citoyenneté mondiales », l’engagement du Sicoval est animé sur le territoire et au sein des 
services.  

Les projets menés dans le cadre des coopération décentralisées sont en effet l’occasion de créer du lien entre les 

élus et les directions, en particulier celles de l’eau et l’assainissement, des déchets et de la cohésion sociale. Cette 

transversalité, vouée à se renforcer avec le développement de l’implication des services en charge de l’eau et 

l’assainissement, favorise l’interconnaissance entre différents métiers et crée du lien entre des agents et élus. Cela 

contribue à sensibiliser et intéresser les agents et élus au-delà des personnes chargées du pilotage ; et à faire de 

la solidarité internationale un projet politique et technique partagé.  

Des actions sont également menées pour impliquer des acteurs de la société civile du territoire du Sicoval. Les 

liens sont développés en particulier avec le milieu scolaire et la jeunesse, dans une démarche d’Éducation à la 

citoyenneté et à la solidarité internationale (ECSI). Ainsi un voyage de 18 jeunes au Sénégal a été l’occasion d’un 

évènement de restitution de leur expérience, qui a impliqué les citoyens et les élus. De plus, les rencontres humaines 

et interculturelles sont stimulées par l’envoi de VSI dans les territoires de coopération et par l’accueil de VSI de 

réciprocité au sein du Sicoval.  
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La démarche d’animation territoriale du Sivocal autours de la solidarité internationale s’étend également au 

communes du territoire, via l’engagement dans un projet « clé en main ». La volonté est d’essaimer l’engagement 

en contribuant à mobiliser de nouvelles collectivités.  

Ce dynamisme multi-acteurs animé par le Sivocal autour de la solidarité internationale, contribue à la pérennité 

de l’engagement. En effet, l’engagement tend alors à devenir une préoccupation partagée, non seulement par les 

élus et agents chargés de son pilotage, mais également plus largement par les élus, les services, les communes et 

la société civile du territoire.  

● Éléments qui pourraient menacer la pérennité de l’engagement  

Dans un contexte où les arbitrages budgétaires de l’Etat français s’opèrent au détriment de l’Aide Publique au 
Développement, les coopérations décentralisées pourrait être fragilisée par une remise en question des co-
financement étatiques. Cependant, il n’est pas estimé que cette menace pourrait « éteindre » l’engagement si la 
volonté politique, technique et citoyenne est toujours présente.  

L’instabilité politique et les renouvellement d’interlocuteurs, à l’échelle des pays concernés par les coopérations et 

au niveau des collectivités locales partenaires, constituent des facteurs de fragilité pour la pérennité des 

coopérations. Ainsi, en Guinée, les coups d’Etat successifs ont conduit à la mise en sommeil de la coopération 

pendant plusieurs années ; et le redémarrage a nécessité une mobilisation importante pour reconstruire le 

partenariat et redéfinir les actions.  

L’engagement pour la solidarité internationale reste tributaire de la volonté des élus et peut donc être déstabilisé 

par un renouvellement électoral. Pour que le conseil communautaire reste favorable à la pérennité des coopération 

décentralisées, l’élu en charge de ces questions doit être particulièrement engagé.e afin de faire comprendre 

l’intérêt de la politique de solidarité internationale, aux autres élus et aux agents ; et la cohérence pour le Sicoval 

d’y allouer une enveloppe financière, dans un contexte d’austérité budgétaire qui impose des arbitrages. Le 

challenge est de créer des liens avec les autres directions (direction de l’eau, direction des déchets, direction des 

politiques éducatives), afin de contribuer à ce que les agents des services et citoyens du territoire du Sicoval se 

reconnaissent tant aux niveaux personnel que professionnel, dans les actions de solidarité internationale. 
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3.10) Les actions de solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement du 

Grand Chalon 

❖ Présentation  

● Généralités 

- Statut : Communauté d’agglomération 
- Nombres de communes : 51 
- Nombre d’habitants : 113 953 

● Compétences eau et assainissement et mode de gestion 

Le Grand Chalon exerce la compétence de l’eau potable sur 34 communes de son territoire (les autres communes 
étant incluses dans le périmètre de syndicats chevauchant plusieurs ECPI et n’ayant donc pas été dissous par la loi 
NOTRe). La compétence de l’assainissement est exercée sur l’ensemble du territoire.  

Pour l’eau potable et l’assainissement, la gestion des services est exercée en régie ou en délégation de service à 
Suez selon les communes.  

● Relations internationales :  

Grand Chalon n’est pas dotée de service dédié aux relations internationales. 

❖ Mode d’engagement actuel  

● Coopération décentralisée  

Partenaire :  

- Date de démarrage du partenariat : 01/10/2023 
- Intitulé du projet actuel : Projet de coopération pour l'amélioration de l'accès à l'eau à Basibasy, 

Madagascar 
- Autres partenaires français : AERMC (bailleur) 
- Autres partenaires : Hamap Humanitaire 
- Budget du projet actuel : 123.515€ 

❖ Genèse et pérennité de l’engagement  

● Origine de l’engagement  

L’engagement récent du Grand Chalon pour la solidarité internationale a été impulsé par une élue déjà sensible 
à cette question. En effet, cette élue avait précédemment occupé une fonction d’agente territoriale au sein d’un 
service dédié aux relations internationales. En raison de son expérience et de ses compétences sur ce sujet, elle a 
souhaité que lui soient confiées les fonctions de conseillère à la coopération décentralisée. L’engagement du 
Grand Chalon a donc été initié du fait de la volonté politique d’une élue.  

L’opportunité que représente la loi Oudin Santini a contribué au choix de s’orienter vers la thématique de l’eau. 
Le recours à la loi Oudin Santini permet en effet de flécher le budget interne sollicité pour la solidarité 
internationale ; et de bénéficier de cofinancement de la part des Agences de l’Eau. Ainsi, c’est l’Agence de l’Eau 
Rhône Méditerranée Corse (AERMC) qui a orienté le Grand Chalon vers Madagascar pour y développer une 
coopération décentralisée. En effet, ce pays revêt un intérêt particulier pour l’AERMC, qui y entretien un partenariat 
de coopération institutionnelle. 

Le choix de cette thématique a également été motivé par le fait qu’une agente au sein de la direction de l’eau et 
l’assainissement, a manifesté sa volonté de s’impliquer dans les activités. 

●  Opérationnalisation de l'engagement  

Pour concrétiser cette volonté d’engagement, l’enjeu, pour cette élus motrice, a été de convaincre les autres élus. 
L’argumentaire a porté tant sur la légitimité du Grand Chalon à porter des actions de solidarité internationales, 
que sur les modalités de pilotage possibles en l’absence d’un service dédié, ainsi que sur l’intérêt que cet 
engagement pouvait représenter pour le Grand Chalon.  

Il a été important de préciser que l’Action Extérieure des Collectivités Territoriales (AECT) est une compétence 
inscrite dans le Code Général des Collectivités Territoriales. Les élus n’en avaient en effet pas connaissance.  
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Cette compétence étant facultative, la question se pose de l’intérêt de s’en emparer. L’élue initiatrice a ainsi 
sensibilisé ses collègues à la question du sens de la coopération, en s’appuyant notamment sur la décomposition 
parlante de ce terme « co » renvoi à l’idée de relation, d’assembler les choses, d’un échange mutuel tandis que le 
mot « opération » renvoie à l’organisation « en mode projet ». 

La question se pose également des modalités possibles pour piloter les activité menées dans le cadre de la 
coopération décentralisée, en l’absence d’un service dédié aux relations internationales. Il n’a pas été choisi 
d’instaurer un tel service, mais de s’appuyer sur une association pouvant jouer un rôle d’Assistant à Maitrise 
d’Ouvrage (AMO). L’AERMC a ainsi orienté le Grand Chalon vers l’association Hamap Humanitaire, pour jouer 
ce rôle d’opérateur de projet.  

● Éléments qui font vivre l’engagement et contribuent à sa pérennité 

Pour faire vivre la coopération décentralisée, l’élue considère comme primordial d’identifier et impliquer les agents 
motivé et compétents au sein des services techniques. Elle considère que malgré la volonté politique, le pilotage 
de la coopération n’est pas envisageable sans s’appuyer sur les agents.  

Par ailleurs, l’élue évoque également l’importance que la coopération décentralisée s’accompagne de bénéfices 
pour le territoire.  Dans cet objectif, le Grand Chalon implique les entreprises de son territoire. Ainsi, 3 entreprises 
de travaux publics ont été associées au projets menés dans le cadre de ma coopération décentralisée pour une 
contribution technique et financière. Elles y trouvent un intérêt dans le cadre de leur politique Responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE).  

● Éléments qui pourraient menacer la pérennité de l’engagement  

Le renouvellement des élus apparait comme le principal risque pour la pérennité de l’engagement du Grand 
Chalon. Si une nouvelle équipe d’élus étaient moins favorables à la solidarité internationale, l’élue ayant initié 
l’engagement craint que la solidarité internationale puisse être sujet à des arbitrages dans un contexte d’austérité 
budgétaire. De plus, même si une nouvelle équipe d’élus n’étaient pas réticent à faire perdurer l’engagement, elle 
craint que le portage politique soit moins actif si leur intérêt n’est pas aussi prononcé que le sien. Cela pourrait 
conduire à un essoufflement des dynamique vertueuses de la coopération décentralisée, limitant les retombées sur 
le territoire, et la stimulation des agents impliqués. 

Bien que des agents motivés soient impliqués dans les activités de la coopération décentralisée, le Grand Chalon 
n’est pas doté de service dédié au relations internationales, qui jouerait un rôle de pilote. L’élue a conscience 
d’être le moteur qui a insufflé l’engagement et qui l’anime aujourd’hui. L’absence d’un pilotage dédié au sein des 
service constitue une fragilité pour la pérennité de l’engagement. Cependant, une demande de financement pour 
un nouvelle phase de projet sera déposée à l’AERMC en 2026, avant les élection municipales. Cela actera la 
poursuite de l’engagement pour les prochaines années.  

Enfin, la gestion administrative du projet est identifiée comme un facteur de complexité et donc comme une 
menace sur la pérennité de l’action. Les modalités administratives et financières liées à la coopération décentralisée 
(mobilisation de la loi Oudin Santini, conventionnement avec un partenaire, termes d’une délibération…) sont 
nouvelles pour les services juridiques, administratifs et financiers au sein de Grand Chalon. La mobilisation et le 
positionnement de ces services supports, sur ces sujets nouveaux qui ne relèvent pas d’une compétence obligatoire, 
a généré des questionnements et réticences.  


